
CHAPITRE 88

Loi concernant certaines municipalités
de l'Outaouais et du Haut-Saguenay

[Sanctionnée le 28 décembre 1974]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1. Est constituée la ville de Jonquière,
dont la charte se lit comme suit :

« CHARTE DE LA VILLE DE JONQUIÈRE

1 . Les habitants et contribuables du
territoire décrit à l'annexe 1 de la Loi con-
cernant certaines municipalités de l'Outa-
ouais et du Haut-Saguenay forment une
corporation de ville sous le nom de « Ville
de Jonquière », ci-après appelée « la ville ».

2 . La ville succède aux droits, obliga-
tions et charges des cités de Jonquière et de
Kénogami, de la ville d'Arvida et de la
paroisse de Saint-Dominique-de-Jonquiè-
re. Elle devient, sans reprise d'instance,
partie à quelque instance, aux lieu et place
de ces municipalités.

Les règlements, résolutions, procès-ver-
baux, rôles d'évaluation, rôles de percep-
tions, conventions collectives et autres
actes de chacune de ces municipalités
demeurent en vigueur dans le territoire
pour lequel ils ont été faits jusqu'à leur
amendement, leur annulation ou leur abro-
gation, et dans la mesure où ils sont compa-
tibles avec les dispositions de la présente
charte ou de quelque autre loi.

3 . La Loi des cités et villes (Statut re-
fondus, 1964, chapitre 193) régit la ville

793

Constitu-
tion.

Corpora-
tion de
ville.
Nom.

Succes-
sion aux
droits,
etc.

Règle-
ments,
etc.,
demeurent
en
vigueur.

Loi appli-
cable.



794 CHAP. 8 8 Outaouais, Haut-Saguenay 1974

dans la mesure où ses dispositions sont con-
ciliables avec celles de la présente charte.

4 . La première élection générale a lieu,
pour la ville, le premier dimanche de juin
1975.

5 . Jusqu'à la première élection généra-
le, le conseil provisoire se compose de tous
les membres des quatre conseils des mu-
nicipalités mentionnées à l'article 2. Le
quorum de ce conseil est formé de la majo-
rité de ses membres.

Le maire de la ville est le maire de l'an-
cienne cité de Kénogami pour le premier
quart de la durée du conseil provisoire; le
maire de l'ancienne municipalité de la pa-
roisse Saint-Dominique-de-Jonquière, pour
le deuxième quart; le maire de l'ancienne
cité de Jonquière, pour le troisième quart;
le maire de l'ancienne ville d'Arvida, pour
le quatrième quart.

Advenant le décès, la démission ou le
refus d'agir d'un maire, le conseil provi-
soire choisit son remplaçant parmi les
membres du conseil de l'ancienne muni-
cipalité dont il était maire.

Si aucun membre du conseil d'une mu-
nicipalité mentionnée à l'article 2 n'assiste
aux deux premières séances du conseil
provisoire, le ministre des affaires muni-
cipales peut désigner, parmi les personnes
possédant le cens d'éligibilité et résidant
dans le territoire de la municipalité dont
tous les membres du conseil sont en défaut,
le nombre de personnes requis pour siéger
aux lieu et place des personnes en défaut.

Nonobstant l'expiration de son terme, le
maire demeure en fonction jusqu'à l'asser-
mentation de son successeur.

6 . L'article 19 de la Loi des cités et
villes est remplacé pour la ville par le
suivant :

« 1 9 . La première séance du conseil a
lieu le deuxième lundi suivant le 1er jan-
vier 1975; s'il arrive que ce jour soit férié,
elle a lieu le premier jour non férié qui suit.
Cette séance a lieu à 20h00, en la salle de
l'Hôtel de ville de l'ancienne cité de Kéno-
gami. Si cette séance n'est pas tenue au
jour fixé, le greffier en reporte la date et
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convoque les membres du conseil selon les
deuxième et troisième alinéas de l'arti-
cle 354. »

7. À compter de la première élection
générale, le conseil de la ville se compose
de quinze membres, dont un maire et qua-
torze conseillers.

8 . Pour la première élection générale,
le territoire de la ville est divisé en sept
quartiers décrits dans l'annexe II de la
présente loi, numérotés respectivement de
1 à 7 et représentés au conseil de la façon
suivante:

— quartier no 1: sièges nos 1 et 2;
— quartier no 2: sièges nos 3 et 4;
— quartier no 3 : sièges nos 5 et 6;
— quartier no 4 : sièges nos 7 et 8;
— quartier no 5: sièges nos 9 et 10;
— quartier no 6: sièges nos 11 et 12;
— quartier no 7: sièges nos 13 et 14.

9 . 1. Jusqu'à la première élection géné-
rale, est institué un comité administratif
formé des quatre personnes mentionnées
au deuxième alinéa de l'article 5, et dont le
quorum est de trois membres.

Ce comité désigne son président d'as-
semblée parmi ses membres au début de
chaque réunion.

Advenant le décès, la démission ou le
refus d'agir d'un membre de ce comité
administratif, le conseil provisoire choisit
son remplaçant parmi les membres du con-
seil de l'ancienne municipalité dont ce
membre était le maire.

Le greffier est d'office secrétaire du co-
mité administratif.

Le gérant assiste aux réunions du co-
mité administratif.

2. Le comité administratif prépare et
soumet au conseil:

a) les projets de règlements;
b) le budget annuel;
c) toute demande pour l'affectation du

produit des emprunts ou pour tout autre
crédit requis;

d) toute demande pour virements de
fonds ou de crédits déjà votés;
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e) tout rapport recommandant l'octroi
de franchises et de privilèges;

f) tout rapport concernant l'échange ou
la location par bail emphythéotique d'im-
meuble appartenant à la ville et, en outre,
à la location des ses biens meubles ou im-
meubles lorsque la durée du bail excède un
an;

g) toute autre question que lui soumet
le conseil et qui est de la compétence de ce
dernier;

h) tout plan de classification des fonc-
tions et des traitements qui s'y rattachent.

3. Toute communication entre le con-
seil et les services se fait par l'entremise du
comité administratif. Les membres du
conseil ne doivent s'adresser qu'au gérant
pour tout renseignement concernant les
services.

Toute communication entre le comité
administratif et les services se fait par l'en-
tremise du gérant. Cependant, le comité
administratif peut toujours convoquer un
directeur de service pour l'obtention des
renseignements qu'il désire.

1 0 . Sous bénéfice de leur service anté-
rieur auprès des municipalités mention-
nées à l'article 2, les fonctionnaires et
employés de ces municipalités continuent
leur service comme fonctionnaires et em-
ployés de la ville, aux postes que leur
assignera le conseil, sans réduction de
traitement, et ils demeurent en fonction
sous réserve des dispositions de la loi.

Jusqu'à ce que le conseil en décide autre-
ment sous réserve du premier alinéa :

a) le gérant de la cité de Jonquière
devient le gérant de la ville;

b) le greffier de la ville d'Arvida devient
le greffier de la ville;

c) le trésorier de la ville d'Arvida de-
vient le trésorier de la ville;

d) le directeur du service des travaux
publics de la cité de Jonquière devient le
directeur du service des travaux publics
de la ville;

e) le directeur du service de police de
la ville d'Arvida devient le directeur du
service de police de la ville;

f) le directeur du service d'incendie de
la ville d'Arvida devient le directeur du
service de protection contre l'incendie de
la ville.
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1 1 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville, par l'insertion, après
l'article 426, des articles suivants :

« 4 2 6 a . Tout permis de construction,
demandé en vertu de règlements adoptés
en vertu de l'article 426, peut être refusé
si le terrain sur lequel 1'applicant désire
construire n'est pas pourvu des services
publics d'aqueduc, d'égout, d'électricité,
de même que de rues faites en conformité
de la loi ou s'il manque l'un quelconque
de cesdits services et s'il n'y a pas été
pourvu soit par la ville, par règlement ou
par 1'applicant qui dans telle occurence
doit avoir au préalable soumis des plans
et devis et avoir fourni l'assurance de sa
capacité de les exécuter.

« 4 2 6 b . La ville peut, par règlement,
obliger toute personne, société ou corpora-
tion voulant faire le déménagement d'un
immeuble par une rue située dans les
limites de son territoire, à obtenir un per-
mis préalable et à soumettre l'octroi de
celui-ci au dépôt de toutes sommes esti-
mées justes et équitables pour faire face
aux dommages à être possiblement subis
aux rues et autres objets de la ville qui
peut retenir à même ledit dépôt le mon-
tant des dommages ainsi subis et ne re-
mettre que le résidu au déposant s'il y a
lieu ou d'exiger un supplément selon le
cas. »

1 2 . Le conseil peut, par un règlement
applicable à la totalité du territoire de la
ville et approuvé par le ministre des af-
faires municipales, décréter un nouveau
zonage au sens du paragraphe 1°c de l'ar-
ticle 426 de la Loi des cités et villes.

Le greffier doit, selon la loi, publier un
avis de l'adoption du règlement; cet avis
doit reproduire le texte du présent article
et mentionner que les propriétaires inté-
ressés qui désirent s'opposer au règlement
peuvent faire connaître les motifs de leur
opposition en s'adressant par écrit à la
Commission municipale du Québec dans
les trente jours suivant la publication de
l'avis.

À l'expiration de ce délai, la Commis-
sion municipale du Québec tient une en-
quête publique dont elle fait rapport au
ministre des affaires municipales et au
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conseil municipal. Ce dernier peut, par
résolution, modifier le règlement pour
donner suite aux recommandations com-
prises dans le rapport.

Une fois en vigueur, le règlement adopté
en vertu du présent article ne peut être
abrogé ou modifié que suivant le para-
graphe l°c de l'article 426 de la Loi des
cités et villes.

1 3 . 1. Le conseil peut, par règlement,
déclarer comme vacant tout lot sur lequel
aucune construction n'est érigée et qui,
aux termes du règlement de zonage et de
construction a une superficie suffisante
pour y permettre l'érection d'une habita-
tion tel que prévu dans telle dite zone où
se trouve ledit lot. Cependant, cette dis-
position ne peut affecter en aucune façon
les fermes et les boisés au sens de la Loi
sur l'évaluation foncière (1971, chapitre
50).

2. Par ce même règlement, le conseil, en
plus de tous pouvoirs qu'il détient déjà
en vertu de la Loi des cités et villes, peut
imposer sur tout terrain vacant tel que
ci-dessus défini, une taxe annuelle de dix
dollars ($10.00) par deux mille (2,000)
pieds de superficie. Cette taxe devient en
vigueur immédiatement après la passation
de tel règlement pour les terrains alors
vacants, mais pour ceux le devenant à
l'avenir par suite de l'ouverture de nou-
velle rue et de prolongement de rue déjà
existante, cettedite taxe ne peut être
imposée qu'après douze mois de la fin des
travaux d'ouverture ou de prolongement
de telle rue et à la condition additionnelle,
dans ce dernier cas, que le service d'a-
queduc et d'égout ait été effectué.

1 4 . Lors de l'ouverture d'une nou-
velle rue ou du prolongement d'une rue
déjà existante décrété par règlement adop-
té en vertu de l'article 429 de la Loi des
cités et villes, le conseil peut imposer une
taxe spéciale, sans préjudice de ses autres
droits, de deux cents dollars ($200.00)
comptant pour chaque propriété subdivi-
sée, et cette taxe devient payable au
bureau de la ville dans les soixante jours
de la mise en vigueur du règlement pour-
voyant à l'ouverture ou au prolongement
de ladite rue. Il est cependant loisible dans
tel règlement imposant cettedite taxe
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d'accorder aux propriétaires qui y seront
assujettis un laps maximal de dix ans pour
payer ce montant, à la condition que ladite
somme soit payée à raison de dix pour cent
(10%) par année avec en outre les intérêts
au taux de six pour cent (6%) l'an. Tout
règlement adopté en vertu du présent ar-
ticle doit recevoir l'approbation du mi-
nistre des affaires municipales et de la
Commission municipale du Québec.

1 5 . L'article 429 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville:

a) en remplaçant le paragraphe 6° par
les suivants :

« 6° Pour établir et entretenir des en-
droits où peuvent stationner les véhicules-
automobiles, ou construire des édifices pour
fins de stationnement, et imposer aux
locataires ou occupants des établissements
commerciaux situés dans une zone à être
établie par le conseil une taxe d'affaires
additionnelle n'excédant pas cinq pour
cent annuellement de la valeur locative,
pour créer un fonds nécessaire au paiement
des dépenses occasionnées à ces fins.

Cependant, la ville ne peut se prévaloir
de cette autorisation qu'après un vote
affirmatif de la majorité des intéressés
ayant exprimé leur opinion sur le règle-
ment préparé à cette fin, à la suite d'un
questionnaire adressé seulement aux per-
sonnes, sociétés et corporations intéres-
sées, en procédant de la façon suivante.
Le greffier doit adresser par poste recom-
mandée, à chacun des intéressés, un ques-
tionnaire où est clairement mentionné le
règlement projeté. Pour que le règlement
projeté soit approuvé, il est nécessaire
qu'au moins la moitié des intéressés faisant
affaires dans ladite zone ait exprimé son
opinion, et que la majorité de ceux qui ont
ainsi exprimé leur opinion se soit pro-
noncée pour le règlement projeté. Pour les
fins du présent alinéa, le mot « intéressés »
désigne les locataires ou occupants d'éta-
blissements commerciaux mentionnés à
l'alinéa précédent;

6°a) Pour installer des chronomètres de
stationnement ou tout autre système de
perception et fixer les tarifs pour l'usage
de ces endroits. La ville peut approprier
les revenus nets provenant des chrono-
mètres et de tout autre système de per-
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ception d'une partie ou de toute la muni-
cipalité, au remboursement des emprunts
contractés pour l'établissement et l'entre-
tien de terrains et de bâtisses destinés au
stationnement; »;

b) en insérant, après le paragraphe 27°,
le suivant :

« 27V) Pour établir un ou plusieurs
kiosques municipaux où peuvent station-
ner les taxis et exiger de ceux occupant
une ou plusieurs places sur le kiosque
municipal ou les kiosques municipaux tel
prix comme location mensuelle qui peut
être déterminé et établi par le conseil de
la ville par résolution et pour en prohiber
l'accès à tout propriétaire, conducteur,
chauffeur ou exploitant de tout véhicule-
automobile servant comme taxi ne se con-
formant pas à la réglementation; »;

c) en insérant, après le paragraphe 32°,
le suivant :

« 32 °a) Pour obliger tout propriétaire à
couper et enlever de sa propriété tout
arbre ou toute branche d'arbre, ou toute
racine d'arbre, qui dans l'opinion du con-
seil, en raison de son mauvais état ou de
sa croissance, constitue un danger à la vie
ou à la propriété ou est de nature à nuire
aux services publics d'aqueduc, d'égout et
d'électricité de la ville et à défaut par le
propriétaire de le faire, pour faire couper
et enlever tout tel arbre et toute telle
branche ou racine par la ville et à en exiger
le coût du propriétaire; ».

1 6 . Dans l'administration de son ré-
seau électrique, la ville peut, par règlement,
accorder un tarif préférentiel aux hôpitaux,
maisons curiales, institutions de charité,
institutions d'enseignement publiques, et
autres institutions semblables sauf les ins-
titutions privées à but lucratif, à la condi-
tion cependant, que tel règlement reçoive
l'approbation de la Commission munici-
pale du Québec.

1 7 . Jusqu'à ce que le conseil en décide
autrement par règlement, est imposée dans
le territoire de la ville, conformément à
l'article 527 de la Loi des cités et villes,
une taxe d'affaires sur toutes les catégories
ou classes de commerces ou occupations
visées par l'article 526 de cette dernière
loi. Pour le premier exercice financier de la
ville, le taux de cette taxe d'affaires est
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de 5% de la valeur locative des immeubles
ou parties d'immeubles dans lesquels
s'exercent ces commerces ou occupations.
Ce taux demeure en vigueur tant qu'il n'a
pas été modifié par le conseil.

1 8 . Pour le premier exercice financier
de la ville, sont en vigueur les tarifs appli-
cables en 1974 dans l'ancienne ville d'Ar-
vida pour la consommation de l'eau me-
surée au compteur; pour les autres con-
sommateurs d'eau, la charge fixe annuelle
est de $49.50 par unité d'habitation.

Ces tarifs demeurent en vigueur tant
qu'ils n'ont pas été modifiés par le conseil.

1.9. Pour le premier exercice financier
de la ville, est imposée une taxe annuelle
de vidanges de $18 par unité d'habitation
bénéficiant du service. Cette taxe demeure
en vigueur tant qu'elle n'a pas été modifiée
par le conseil. Celui-ci doit imposer par
règlement la taxe de vidanges applicable
aux établissements commerciaux et indus-
triels.

2 0 . Les surplus ou les déficits accumu-
lés au fonds de chacune des municipalités
mentionnées à l'article 2, de même que
toute dette ou créance dont elles sont dé-
bitrices ou détentrices au moment de
l'entrée en vigueur de la présente loi, cons-
tituent le surplus ou le déficit, la dette ou
la créance de la ville.

2 1 . Les taxes spéciales imposées en va-
leur sur la totalité des biens-fonds impo-
sables de l'une ou l'autre municipalité
mentionnée à l'article 2 et destinées au
remboursement d'emprunts ou de parties
d'emprunts deviennent, pour le reste du
terme respectif de chacun de ces emprunts
ou parties d'emprunts, à la charge de tous
les biens-fonds imposables de la ville, selon
le même mode d'imposition.

2 2 . Les fonds industriels constitués
par l'une ou l'autre des municipalités
mentionnées à l'article 2 deviennent le
fonds industriel de la ville.

Tout règlement d'emprunt pour fins
industrielles adopté par l'une ou l'autre de
ces municipalités devient, pour le reste du
terme de cet emprunt, à la charge de tous
les biens-fonds imposables de la ville.
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2 3 . Le fonds de roulement de l'an-
cienne cité de Kénogami devient le fonds
de roulement de la ville.

Tout règlement d'emprunt adopté par
l'ancienne cité pour la dotation en capital
de son fonds de roulement devient, pour le
reste du terme de cet emprunt, à la charge
de tous les biens-fonds imposables de la
ville.

Tout emprunt à ce fonds devient, pour le
reste du terme de cet emprunt, à la charge
de tous les biens-fonds imposables de la
ville.

2 4 . Est incorporé un office municipal
d'habitation, sous le nom de « Office mu-
nicipal d'habitation de la ville de Jon-
quière ».

Cet office municipal succède à l'Office
municipal d'habitation de Jonquière et à
l'Office municipal d'habitation de Kéno-
gami, lesquels sont éteints. Les troisième
et quatrième alinéas de l'article 56 de la
Loi de la Société d'habitation du Québec
(1966/1967, chapitre 55) s'appliquent à
l'Office municipal d'habitation de la ville
de Jonquière comme s'il était constitué
par lettres patentes en vertu de l'article 55
de la même loi.

2 5 . Il y a pour la ville une cour d'ar-
chives appelé « Cour municipale de la ville
de Jonquière ».

À compter de la nomination du premier
juge de la Cour municipale de la ville de
Jonquière, sont abolies les Cours munici-
pales des anciennes cités de Jonquière
et de Kénogami ainsi que celle de l'an-
cienne ville d'Arvida.

Les dossiers, registres, documents et
archives des cours abolies sont transmis au
greffier de la Cour municipale de la ville
de Jonquière et deviennent les dossiers,
registres, documents et archives de la Cour
municipale de la ville de Jonquière.

Toutes les procédures pendantes devant
les Cours municipales abolies sont conti-
nuées et tous les jugements non exécutés
sont remis à exécution devant la Cour mu-
nicipale de la ville de Jonquière comme si
ces procédures y avaient été intentées ou
ces jugements y avaient été rendus.
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2 6 . À compter de l'entrée en vigueur
de la présente loi, la population de la ville
pour les fins de l'article 4b de la Loi des
cités et villes, est constituée, jusqu'à ce
que le lieutenant-gouverneur en conseil en
reconnaisse une autre, de la somme des
populations des municipalités mentionnées
à l'article 2.

2 7 . Jusqu'à ce que le conseil en décide
autrement, la personne désignée pour exer-
cer la charge de maire pour le premier
quart de la durée du conseil provisoire et
le trésorier de la ville sont autorisés à
signer, au nom de la ville, les chèques de
paie destinés au personnel de la ville. »

2 . À compter du 1er janvier 1976, les
habitants et contribuables des territoires
des cités de Chicoutimi et de Chicoutimi-
Nord, de la ville de Rivière-du-Moulin et
du canton de Chicoutimi forment une cor-
poration de ville sous le nom de « Ville de
Chicoutimi ».

3 . La ville de Chicoutimi succède aux
droits, obligations et charges des munici-
palités visées à l'article 2. Elle devient,
sans reprise d'instance, partie à toute ins-
tance aux lieu et place de ces municipali-
tés.

Les règlements, résolutions, procès-ver-
baux, rôles d'évaluation, rôles de percep-
tion, conventions collectives existantes et
autres actes de chacune de ces municipa-
lités demeurent en vigueur dans le terri-
toire pour lequel ils ont été faits jusqu'à
ce qu'ils soient amendés, annulés ou abro-
gés et dans la mesure où ils sont compati-
bles avec les dispositions de la présente loi
ou de quelque autre loi.

4 . Sous bénéfice de leur service anté-
rieur auprès des municipalités mention-
nées à l'article 2, les fonctionnaires et em-
ployés de ces municipalités continuent
leur service comme fonctionnaires et em-
ployés de la ville de Chicoutimi, aux postes
que leur assigne le conseil, sans réduction
de traitement, et ils demeurent en fonc-
tion sous réserve des dispositions de la loi.

5 . Les municipalités mentionnées à
l'article 2 doivent, d'ici le 1er juillet 1975,
présenter au ministre des affaires munici-
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pales un protocole d'entente contenant les
éléments prescrits au paragraphe 2 de
l'article 5 de la Loi favorisant le regroupe-
ment des municipalités (1971, chapitre 53).

À la recommandation du ministre des
affaires municipales, le lieutenant-gouver-
neur en conseil peut délivrer à la nouvelle
municipalité des lettres patentes repro-
duisant, avec ou sans modifications, le
contenu du protocole ou, à défaut de
celui-ci, déterminant les modalités et con-
ditions du regroupement visé à l'article 2.
Pour les fins du présent article, le minis-
tre des affaires municipales peut requérir
l'avis de la Commission municipale du
Québec sur toute question pertinente à ce
regroupement.

6 . Les articles 15, 16, 17, 22 et 25 de la
Loi favorisant le regroupement des muni-
cipalités (1971, chapitre 53) s'appliquent
à la ville de Chicoutimi.

7. À compter du 1er janvier 1976, les
habitants et contribuables des territoires
des villes de Port-Alfred et Bagotville, de
la paroisse de Bagotville et de la munici-
palité de Grande-Baie forment une corpo-
ration de ville sous le nom de « Ville de
La Baie ».

8 . La ville de La Baie succède aux
droits, obligations et charges des munici-
palités visées à l'article 7. Elle devient,
sans reprise d'instance, partie à toute
instance aux lieu et place de ces munici-
palités.

Les règlements, résolutions, procès-ver-
baux, rôles d'évaluation, rôles de percep-
tion, conventions collectives existantes et
autres actes de chacune de ces municipa-
lités demeurent en vigueur dans le terri-
toire pour lequel ils ont été faits jusqu'à
ce qu'ils soient amendés, annulés ou abro-
gés et dans la mesure où ils sont compa-
tibles avec les dispositions de la présente
loi ou de quelque autre loi.

9 . Sous bénéfice de leur service anté-
rieur auprès des municipalités mention-
nées à l'article 7, les fonctionnaires et em-
ployés de ces municipalités continuent
leur service comme fonctionnaires et em-
ployés de la ville de La Baie, aux postes
que leur assigne le conseil, sans réduction
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de traitement, et ils demeurent en fonc-
tion sous réserve des dispositions de la
loi.

1 0 . Les municipalités mentionnées à
l'article 7 doivent, d'ici le 1er juillet 1975,
présenter au ministre des affaires munici-
pales un protocole d'entente contenant les
éléments prescrits au paragraphe 2 de l'ar-
ticle 5 de la Loi favorisant le regroupement
des municipalités (1971, chapitre 53).

À la recommandation du ministre des
affaires municipales, le lieutenant-gouver-
neur en conseil peut délivrer à la nouvelle
municipalité des lettres patentes repro-
duisant, avec ou sans modifications, le
contenu du protocole ou, à défaut de
celui-ci, déterminant les modalités et con-
ditions du regroupement visé à l'article 7.
Pour les fins du présent article, le ministre
des affaires municipales peut requérir
l'avis de la Commission municipale du
Québec sur toute question pertinente à ce
regroupement.

1 1 . Les articles 15, 16, 17, 22 et 25
de la Loi favorisant le regroupement des
municipalités (1971, chapitre 53) s'appli-
quent à la ville de La Baie.

1 2 . À compter du 1er janvier 1978,
les habitants et contribuables des territoi-
res des villes de Jonquière et de Chicoutimi
telles que constituées suivant les articles
1 et 2 de la présente loi forment une corpo-
ration de ville sous le nom de « Ville de
Saguenay ».

1 3 . La ville de Saguenay succède aux
droits, obligations et charges des villes
visées à l'article 12. Elle devient, sans
reprise d'instance, partie à toute instance
aux lieu et place de ces municipalités.

Les règlements, résolutions, procès-ver-
baux, rôles d'évaluation, rôles de percep-
tion, conventions collectives existantes et
autres actes de chacune de ces municipa-
lités demeurent en vigueur dans le terri-
toire pour lequel ils ont été faits jusqu'à
ce qu'ils soient amendés, annulés ou abro-
gés et dans la mesure où ils sont compa-
tibles avec les dispositions de la présente
loi ou de quelque autre loi.

Protocole
d'entente.

Lettres
patentes.

Disposi-
tions ap-
plicables.

Corpora-
tion de
ville.

Succes-
sion aux
droits,
etc.

Règle-
ments,
etc.,
demeu-
rent en
vigueur.



806 CHAP. 8 8 Outaouais, Haut-Saguenay 1974

1 4 . Sous bénéfice de leur service anté-
rieur auprès des municipalités visées à
l'article 12, les fonctionnaires et employés
de ces municipalités continuent leur service
comme fonctionnaires et employés de la
ville de Saguenay, aux postes que leur
assigne le conseil, sans réduction de traite-
ment, et ils demeurent en fonction sous
réserve des dispositions de la loi.

1 5 . Les municipalités mentionnées à
l'article 12 doivent, d'ici le 1er juillet 1977,
présenter au ministre des affaires muni-
cipales un protocole d'entente contenant
les éléments prescrits au paragraphe 2 de
l'article 5 de la Loi favorisant le regroupe-
ment des municipalités (1971, chapitre 53).

À la recommandation du ministre des
affaires municipales, le lieutenant-gouver-
neur en conseil peut délivrer à la nouvelle
municipalité des lettres patentes repro-
duisant, avec ou sans modifications, le
contenu du protocole ou, à défaut de
celui-ci, déterminant les modalités et con-
ditions du regroupement visé à l'article 12.
Pour les fins du présent article, le ministre
des affaires municipales peut requérir l'avis
de la Commission municipale du Québec
sur toute question pertinente à ce regrou-
pement.

1 6 . Les articles 15, 16, 17, 22 et 25
de la Loi favorisant le regroupement des
municipalités (1971, chapitre 53) s'appli-
quent à la ville de Saguenay.

1 7 . 1. Un organisme est constitué
sous le nom de « Conseil métropolitain du
Haut-Saguenay », ci-après appelé le con-
seil.

Jusqu'au 1er janvier 1976, ce conseil se
compose du maire et de trois conseillers
de la ville de Jonquière, telle que constituée
par l'article 1 de la présente loi, des maires
des cités de Chicoutimi et Chicoutimi-
Nord, des maires des villes de Rivière-du-
Moulin, Port-Alfred et Bagotville, des
maires de la paroisse de Bagotville et de
la municipalité de Grande-Baie, du maire
du canton de Chicoutimi, du maire du
village de Laterrière et de celui de la
paroisse de Notre-Dame-de-Laterrière,
ainsi que du préfet de la municipalité du
comté de Chicoutimi.
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Jusqu'à la première élection générale
pour la ville de Jonquière, cette ville est
représentée au sein du conseil par le maire
en fonction ainsi que par les trois autres
personnes qui, en vertu de l'article 5 de
la charte de cette ville, sont désignées pour
exercer la charge de maire à tour de rôle.

A compter du 1er janvier 1976 jusqu'au
1er janvier 1978, ce conseil se compose du
maire et de trois conseillers de la ville de
Jonquière, telle que constituée par l'arti-
cle 1 de la présente loi, du maire et de
trois conseillers de la ville de Chicoutimi,
telle que constituée par l'article 2 de la
présente loi, du maire et de trois conseillers
de la ville de La Baie, telle que constituée
par l'article 7 de la présente loi, du maire
du village de Laterrière et de celui de la
paroisse de Notre-Dame-de-Laterrière,
ainsi que du préfet de la municipalité du
comté de Chicoutimi.

À compter du 1er janvier 1978, ce conseil
se compose du maire et de six conseillers de
la ville de Saguenay, telle que constituée
par l'article 12 de la présente loi, du maire
et de deux conseillers de la ville de La Baie,
du maire du village de Laterrière et de
celui de la paroisse de Notre-Dame-de-
Laterrière ainsi que du préfet de la muni-
cipalité du comté de Chicoutimi.

2. Lorsqu'il y a lieu à la désignation de
conseillers pour représenter une munici-
palité au sein du Conseil métropolitain,
ces conseillers sont désignés par résolution
du conseil dont ils font partie pour la
durée spécifiée dans la résolution.

3. Au cas de refus, ou d'incapacité de
fait ou de droit d'agir du maire ou de l'un
des conseillers désignés, le conseil de la
municipalité désigne par résolution un
autre de ses membres pour faire partie du
Conseil métropolitain.

4. Au mois de janvier de chaque année,
le conseil élit un président parmi ses
membres.

5. Le conseil établit par résolution les
règles relatives à sa gouverne et à sa régie
interne.

6. Le quorum du conseil est de la majo-
rité de ses membres. Toute décision du
conseil est prise à la majorité des membres
présents, cette majorité devant compren-
dre le maire de la ville de Jonquière, telle
que constituée par l'article 1 de la présente
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loi ainsi que le maire de la cité de Chicou-
timi et, après le 1er janvier 1976, celui de
la ville de Chicoutimi telle que constituée
par l'article 2 de la présente loi.

7. Le lieutenant-gouverneur en conseil
fixe la rémunération des membres du
conseil.

8. Le conseil élabore un schéma d'amé-
nagement de l'ensemble du territoire
formé par les municipalités visées au
paragraphe 1.

Ce schéma doit comprendre:
a) les affectations du sol et les densités

approximatives d'occupation;
b) le tracé approximatif des principales

voies de circulation;
c) la nature et l'emplacement approxi-

matif des équipements urbains;
d) la nature, l'emplacement et le tracé

approximatif des services d'utilité pu-
blique;

e) les normes de lotissements.

9. Le conseil peut retenir les services
des personnes qu'il juge nécessaire à l'ac-
complissement de ses fonctions.

10. Les dépenses du conseil y compris la
rémunération de ses membres, mais après
déduction de toutes les subventions qui
peuvent lui être octroyées, sont à la charge
des municipalités visées au paragraphe 1.
Elles sont réparties entre ces municipalités
en proportion de la valeur des biens-fonds
imposables situés dans chacune d'elles.

11. Chaque année, au mois d'octobre, le
conseil détermine par résolution la quote-
part payable par chacune de ces munici-
palités; une telle résolution requiert l'ap-
probation de la Commission municipale du
Québec.

12. Pour l'année 1975, cette quote-part
est déterminée avant le 1er mars.

13. Tout règlement d'emprunt d'une
municipalité visées au paragraphe 1 con-
cernant l'exécution de travaux publics
doit, lorsqu'il est transmis au ministre et
à la Commission municipale du Québec
pour approbation, être accompagné d'un
avis du Conseil métropolitain.

1 8 . Est constituée la ville de Gati-
neau, dont la charte se lit comme suit:
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« CHARTE DE LA VILLE DE GATINEAU

1 . Les habitants et contribuables du
territoire décrit dans l'annexe III de la
Loi concernant certaines municipalités de
l'Outaouais et du Haut-Saguenay forment
une corporation de ville sous le nom de
« Ville de Gatineau », ci-après appelée
« la ville ».

À l'occasion de la tenue de la première
élection générale, le conseil doit procéder
à une consultation sur le nom de la ville,
selon les modalités de l'article 380 de la
Loi des cités et villes.

2 . La ville succède aux droits, obliga-
tions et charges des villes de Gatineau,
Pointe-Gatineau et Touraine, du village
de Templeton et des municipalités de
Templeton-Ouest, Templeton-Est et de
Templeton-Est, partie Est. Elle devient,
sans reprise d'instance, partie à toute ins-
tance aux lieu et place de ces municipalités.

Les règlements, résolutions, procès-ver-
baux, rôles d'évaluation, rôles de percep-
tion, conventions collectives existantes et
autres actes de chacune de ces munici-
palités demeurent en vigueur dans le terri-
toire pour lequel ils ont été faits jusqu'à
ce qu'ils soient amendés, annulés ou abro-
gés et dans la mesure où ils sont compa-
tibles avec les dispositions de la présente
charte ou de quelque autre loi.

3 . Sous bénéfice de leur service anté-
rieur auprès des municipalités mentionnées
à l'article 2, les fonctionnaires et employés
de ces municipalités continuent leur ser-
vice comme fonctionnaires et employés de
la ville, aux postes que leur assigne le
conseil, sans réduction de traitement, et
ils demeurent en fonction sous réserve des
dispositions de la loi.

4 . La Loi des cités et villes (Statuts
refondus, 1964, chapitre 193) régit la ville
dans la mesure où ses dispositions sont
conciliables avec celles de la présente
charte.

5 . La première élection générale a lieu,
pour la ville, en novembre 1975, selon
l'article 173 de la Loi des cités et villes.
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6 . Jusqu'à la première élection géné-
rale, le conseil se compose de 13 membres,
dont le maire et 3 conseillers de la ville
de Gatineau, le maire et 2 conseillers de
la ville de Pointe-Gatineau, le maire et
1 conseiller de la ville de Touraine, et les
maires du village de Templeton ainsi que
des municipalités de Templeton-Ouest,
Templeton-Est et Templeton-Est, partie
Est.

Le quorum du conseil est de sept mem-
bres. Les conseillers des villes de Gatineau,
Pointe-Gatineau et Touraine sont nommés
par le conseil de la municipalité dont ils
faisaient partie au cours d'une séance
spéciale qui est convoquée et tenue dans
les neuf jours suivant le 1er janvier 1975,
suivant les dispositions législatives qui ré-
gissaient cette municipalité. Si l'une ou
l'autre de ces nominations n'est pas faite
dans le délai fixé, le ministre des affaires
municipales fixe la date et le mode de con-
vocation d'une autre séance.

T. L'article 19 de la Loi des cités et
villes est remplacé pour la ville par le
suivant:

« 1 9 . La première séance du conseil a
lieu sans convocation à l'Hôtel de ville de
l'ancienne ville de Gatineau à 20h00 le
deuxième lundi suivant le 1er janvier 1975
et s'il arrive que ce jour soit férié, le pre-
mier jour non férié suivant. Si cette séance
n'est pas tenue au jour fixé, le ministre
des affaires municipales en détermine la
date et le mode de convocation.

Lors de cette séance, le conseil élit, au
scrutin secret, un de ses membres pour
exercer la charge de maire de la ville.
Cette élection ne crée pas de vacance.
Elle est présidée par un conseiller choisi
parmi les membres du conseil; ce con-
seiller peut voter et donner en outre un
vote prépondérant.

Le greffier de l'ancienne ville de Pointe
Gatineau agit comme greffier de la ville
jusqu'à la fin de cette séance. »

8 . 1. Jusqu'à la première élection gé-
nérale est institué un comité administratif
composé de cinq membres et dont le
quorum est de trois.

Conseil
provisoire.

Quorum
et nomi-
nations.

S.R., c
193, a. 19,
remp.
pour la
ville.

Première
séance du
conseil.

Élection
du maire.

Greffier.

Comité
adminis-
tratif.



1974 Outaouais, Haut-Saguenay CHAP. 8 8 811

Les membres du comité sont les maires
des anciennes villes de Gatineau, Pointe-
Gatineau et Touraine, l'ancien village de
Templeton et un représentant choisi parmi
les maires des anciennes municipalités de
Templeton-Ouest, Templeton-Est et Tem-
pleton-Est, partie Est.

Le représentant des anciennes munici-
palités de Templeton-Ouest, Templeton-
Est et Templeton-Est, partie Est, est
choisi par les membres présents des con-
seils concernés au cours d'une assemblée
présidée par le maire de l'ancienne muni-
cipalité de Templeton-Ouest. Cette as-
semblée a lieu sans convocation à l'Hôtel
de ville de l'ancienne ville de Gatineau,
le premier lundi suivant la sanction de la
Loi concernant certaines municipalités de
l'Outatouais et du Haut-Saguenay, à
20h00, et s'il arrive que ce jour soit férié,
le premier jour non férié suivant.

Le comité administratif est présidé par
le maire. Si le maire est une personne
autre qu'un ancien maire, il devient alors
le représentant de la municipalité dont il
était membre au comité administratif,
nonobstant le premier alinéa du présent
article.

Le greffier est d'office secrétaire du
comité administratif et le gérant, s'il en
est, assiste aux réunions de ce comité.

2. Le comité administratif a pour fonc-
tion de superviser l'administration géné-
rale des affaires de la municipalité. Il pré-
pare et soumet au conseil :

a) les projets de règlements;
b) le budget annuel;
c) toute demande pour l'affectation du

produit des emprunts ou pour tout autre
crédit requis;

d) toute demande pour virements de
fonds ou de crédits déjà votés;

e) tout rapport recommandant l'octroi
de franchises et de privilèges;

f) tout rapport concernant l'échange ou
la location par bail emphythéotique d'im-
meuble appartenant à la ville et, en outre,
à la location de ses biens meubles ou
immeubles lorsque la durée du bail excède
un an;
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g) toute autre question que lui soumet
le conseil et qui est de la compétence de
ce dernier;

h) tout plan de classification des fonc-
tions et des traitements qui s'y rattachent.

Le comité administratif doit rendre
compte de ses travaux au conseil et aucun
rapport ou décision n'a d'effet s'il n'est
adopté ou ratifié par le conseil.

9 . À compter de la première élection
générale, le conseil se compose de treize
membres, dont un maire et douze conseil-
lers.

1 0 . Pour la première élection géné-
rale, le conseil doit diviser le territoire de
la ville en douze quartiers relativement
égaux en population, en tenant compte de
l'aspect rural. Le conseil doit adopter et
faire publier son règlement au plus tard
le 1er juillet 1975, à défaut de quoi le
ministre des affaires municipales est habi-
lité à effectuer lui-même cette division et
à la faire publier selon l'article 391 de la
Loi des cités et villes. Le cas échéant, la
décision du ministre a le même effet que
si elle avait été adoptée par le conseil.

1 1 . À la première séance qui suit une
élection générale, le conseil peut nommer
un comité administratif composé de cinq
membres. Le maire est d'office membre et
président du comité; les autres membres
sont élus par le conseil. Le quorum est de
trois membres.

Ce comité administratif exerce les fonc-
tions prévues à l'article 8.

1 2 . Jusqu'à ce que le conseil en décide
autrement selon la loi, le lieu de ses séances
est au lieu des séances du conseil de l'an-
cienne ville de Gatineau.

Le centre administratif de la Sûreté
municipale et du Service des Incendies de
la ville est l'Hôtel de ville de l'ancienne
ville de Pointe-Gatineau.

1 3 . Les déficits accumulés de chacune
des municipalités mentionnées à l'article 2,
à la date d'entrée en vigueur de la Loi
concernant certaines municipalités de l'Ou-
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taouais et du Haut-Saguenay demeurent
à la charge de l'ensemble des biens-fonds
imposables de chacune de ces municipa-
lités.

Les surplus accumulés de chacune des
municipalités mentionnées à l'article 2 au
moment de l'entrée en vigueur de la Loi
concernant certaines municipalités de l'Ou-
taouais et du Haut-Saguenay serviront
soit à payer des dépenses en immobilisa-
tion répartis sur l'ensemble des biens-fonds
imposables de l'ancienne municipalité qui
les a accumulés, soit à réduire les taxes
foncières spéciales déjà à la charge, au
moment de l'entrée en vigueur de la Loi
concernant certaines municipalités de l'Ou-
taouais et du Haut-Saguenay, de l'en-
semble des biens-fonds imposables de
l'ancienne municipalité qui les a accumu-
lés, soit les deux à la fois.

1 4 . Nonobstant l'article 2, les em-
prunts à long terme autorisés en vertu de
règlements adoptés par chacune des muni-
cipalités mentionnées à l'article 2, sont
remboursés conformément aux clauses
d'imposition desdits règlements.

1 5 . Toute dette qui pourrait survenir
à la suite d'une poursuite judiciaire ou
d'une transaction, pour un ou des actes
posés par une municipalité mentionnée à
l'article 2, est à la charge de l'ensemble
des biens-fonds imposables de cette an-
cienne municipalité.

1 6 . L'actif et le passif de chacune des
municipalités mentionnées à l'article 2
deviennent l'actif et le passif de la ville,
sauf pour les dispositions incompatibles
dans la présente partie.

Tous les terrains, bâtiments, machinerie
et outillage des municipalités mentionnées
à l'article 2 sont cédés à la ville, et ce,
pour une considération financière égale à
la valeur marchande en date du 1er janvier
1975, telle qu'établie par le conseil et
approuvée par la Commission municipale
du Québec. Le montant de la considéra-
tion qui serait alors payable respective-
ment à chacune des municipalités men-
tionnées à l'article 2 doit servir à payer
des dépenses en immobilisation réparties
sur l'ensemble des biens-fonds imposables
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de l'ancienne municipalité ou à réduire
les taxes spéciales déjà à la charge de
l'ensemble des biens-fonds imposables de
l'ancienne municipalité, soit les deux à la
fois.

1 7 . Est incorporé un office municipal
d'habitation, sous le nom de « Office muni-
cipal d'habitation de la ville de Gatineau ».
Cet office municipal d'habitation succède à
l'Office municipal d'habitation de Pointe-
Gatineau, lequel est éteint. Les troisième
et quatrième alinéas de l'article 56 de la
Loi de la Société d'habitation du Québec
(1966/1967, chapitre 55) s'appliquent à
l'Office municipal d'habitation de la ville
de Gatineau comme s'il était constitué par
lettres patentes en vertu de l'article 55 de
la même loi.

1 8 . Il y a pour la ville une cour d'ar-
chives appelée « Cour municipale de la
ville de Gatineau ».

Les cours municipales établies dans le
territoire de la ville sont abolies à compter
de la nomination du premier juge de la
Cour municipale de la ville de Gatineau.

Les dossiers, registres, documents et
archives des cours abolies sont transmis
au greffier de la Cour municipale de la
ville de Gatineau et deviennent les dos-
siers, registres, documents et archives de
la Cour municipale de Gatineau.

Toutes les procédures pendantes devant
une Cour municipale abolie sont conti-
nuées et tous les jugements non exécutés
sont mis à exécution devant la Cour muni-
cipale de la ville de Gatineau comme si
ces procédures y avaient été intentées ou
ces jugements y avaient été rendus.

1 9 . À compter de l'entrée en vigueur
de la Loi concernant certaines municipali-
tés de l'Outaouais et du Haut-Saguenay,
la population de la ville, pour les fins de
l'article 4b de la Loi des cités et villes, est
constituée, jusqu'à ce que le lieutenant-
gouverneur en conseil en reconnaisse une
autre, de la somme des populations des
anciennes municipalités mentionnées à
l'article 2. »

1 9 . Est constituée la ville de Bucking-
ham, dont la charte se lit comme suit:
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« CHARTE DE LA VILLE DE BUCKINGHAM

1 . Les habitants et contribuables du
territoire décrit dans l'annexe IV de la
Loi concernant certaines municipalités de
l'Outaouais et du Haut-Saguenay forment
une corporation de ville sous le nom de
« Ville de Buckingham », ci-après appe-
lée « la ville ».

À l'occasion de la tenue de la première
élection générale, le conseil doit procéder
à une consultation sur le nom de la ville,
selon les modalités de l'article 380 de la
Loi des cités et villes.

2 . La ville succède aux droits, obliga-
tions et charges des villes de Buckingham
et de Masson, des municipalités d'Angers,
de Buckingham-Ouest, de Buckingahm
Sud-Est, de l'Ange-Gardien, de Notre-
Dame-de-la-Salette et de la municipalité
du canton de Buckingham; elle devient,
sans reprise d'instance, partie à toute ins-
tance aux lieu et place de ces municipa-
lités.

Les règlements, résolutions, procès-ver-
baux, rôles d'évaluation, rôles de percep-
tion, conventions collectives et autres actes
de chacune de ces municipalités demeu-
rent en vigueur dans le territoire pour
lequel ils ont été faits jusqu'à leur amen-
dement, leur annulation ou leur abroga-
tion, et dans la mesure où ils sont compa-
tibles avec les dispositions de la présente
charte ou de quelque autre loi.

3 . La Loi des cités et villes (Statuts
refondus, 1964, chapitre 193) régit la ville
dans la mesure où ses dispositions sont
conciliables avec celles de la présente char-
te.

4 . La première élection générale a lieu,
pour la ville, en novembre 1975, selon
l'article 173 de la Loi des cités et villes.

5 . Jusqu'à la première élection géné-
rale, le conseil se compose de seize mem-
bres, dont le maire et quatre conseillers
du conseil de l'ancienne ville de Bucking-
ham, le maire et deux conseillers du con-
seil de l'ancienne ville de Masson, le
maire et un conseiller de l'ancienne muni-
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cipalité d'Angers, le maire et un conseiller
de l'ancienne municipalité de Notre-Dame-
de-la-Salette, le maire de l'ancienne muni-
cipalité de Buckingham-Ouest, le maire de
l'ancienne municipalité de l'Ange-Gardien,
le maire de l'ancienne municipalité du
canton de Buckingham et le maire de
l'ancienne municipalité de Buckingham
Sud-Est.

Ces personnes sont nommées par le
conseil de la municipalité dont ils faisaient
partie au cours d'une séance spéciale
convoquée et tenue dans les neuf jours
suivant l'entrée en vigueur de la présente
loi selon les dispositions législatives qui
régissaient cette municipalité. Si l'une ou
l'autre de ces nominations n'est pas faite
dans le délai fixé, le ministre des affaires
municipales fixe la date et le mode de
convocation d'une autre séance.

Le quorum de ce conseil est de neuf
membres.

6 . L'article 19 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant :

« 1 9 . La première séance du conseil a
lieu le deuxième lundi suivant le 1er jan-
vier 1975; s'il arrive que ce jour soit férié,
elle a lieu le premier jour non férié qui
suit. Cette séance a lieu à 20h00, en la
salle de l'hôtel de ville de l'ancienne ville
de Buckingham, sans autre convocation.
Si cette séance n'est pas tenue au jour
fixé, le ministre des affaires municipales
détermine la date et le mode de sa convo-
cation.

Au début de cette séance, le conseil élit
un de ses membres pour exercer la charge
de maire. Cette élection peut avoir lieu
au scrutin secret et elle ne crée pas de
vacance. Elle est présidée par un conseiller
choisi parmi les membres du conseil; ce
conseiller peut voter et donner, en outre,
un vote prépondérant.

Le greffier de l'ancienne ville de Buck-
ingham agit comme greffier de la ville
jusqu'à la fin de cette séance. »

7. À compter de la première élection
générale, le conseil se compose de treize
membres, dont un maire et douze conseil-
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1ers. Ces derniers représentent chacun un
des quartiers visés à l'article 8.

8 . Pour les fins de la première élection
générale et, pour la suite, jusqu'à ce que
le conseil en décide autrement selon la loi,
le territoire de la ville est divisé en douze
quartiers numérotés respectivement de 1
jusqu'à 12.

Le territoire des quartiers nos 1, 2, 3,
4, 5 et 6 correspond respectivement au
territoire des anciennes municipalités d'An-
gers, de Notre-Dame-de-la-Salette, de
Buckingham Sud-Est, de Buckingham-
Ouest, de l'Ange-Gardien et de l'ancienne
municipalité du canton de Buckingham,
lesquels forment chacun un quartier dis-
tinct. En outre, le conseil doit diviser le
le territoire de l'ancienne ville de Masson
en deux quartiers numérotés respective-
ment 7 et 8 et le territoire de l'ancienne
ville de Buckingham en quatre quartiers
numérotés respectivement 9, 10, 11 et 12.
Le règlement divisant les anciennes villes
de Masson et de Buckingham en quar-
tiers doit recevoir l'approbation du minis-
tre des affaires municipales. Le conseil
doit adopter et faire publier son règle-
ment avant le 1er juillet 1975, à défaut de
quoi le ministre des affaires municipales
est habilité à effectuer lui-même cette
division et à la faire publier selon l'article
391 de la Loi des cités et villes, mutatis
mutandis. Le cas échéant, la décision du
ministre a le même effet que si elle avait
été adoptée par le conseil.

9 . Sous bénéfice de leur service anté-
rieur auprès des municipalités mention-
nées à l'article 2, les fonctionnaires et
employés de ces municipalités continuent
leur service comme fonctionnaires et em-
ployés de la ville, aux postes que leur assi-
gne le conseil, sans réduction de traite-
ment, et ils demeurent en fonction sous
réserve des dispositions de la loi.

1 0 . Les déficits accumulés de chacune
des municipalités mentionnées à l'article
2, à la date d'entrée en vigueur de la Loi
concernant certaines municipalités de l'Ou-
taouais et du Haut-Saguenay, demeurent
à la charge de l'ensemble des biens-fonds
imposables de chacune de ces municipa-
lités.
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Les surplus accumulés au fonds de cha-
cune des municipalités mentionnées à
l'article 2 au moment de l'entrée en vi-
gueur de la Loi concernant certaines muni-
cipalités de l'Outaouais et du Haut-Sague-
nay servent soit à payer des dépenses en
immobilisation réparties sur l'ensemble
des biens-fonds imposables de l'ancienne
municipalité qui les a accumulées, soit à
réduire les taxes foncières spéciales déjà
à la charge, au moment de l'entrée en
vigueur de la Loi concernant certaines
municipalités de l'Outaouais et du Haut-
Saguenay, de l'ensemble des biens-fonds
imposables de l'ancienne municipalité qui
les a accumulés, soit les deux à la fois.

1 1 . Le produit de la vente du système
électrique de l'ancienne ville de Bucking-
ham ainsi que les surplus et les déficits
découlant de l'exploitation de ce système
jusqu'à ce que sa vente soit effectuée
sont administrés selon les modalités faisant
l'objet de l'article 10, mutatis mutandis.

Tous les règlements d'emprunt futurs
concernant le système seront à la charge
des biens-fonds imposables inclus dans le
territoire de l'ancienne ville de Bucking-
ham.

1 2 . Jusqu'à ce que le conseil en décide
autrement selon la loi, le lieu de ses séan-
ces est au lieu des séances du conseil de
l'ancienne ville de Buckingham.

1 3 . Il y a, pour la ville, une cour
d'archives appelée « Cour municipale de
la ville de Buckingham ».

À compter de la nomination du premier
juge de la Cour municipale de la nouvelle
Ville de Buckingham, sont abolies les
cours municipales établies dans l'une ou
l'autre des municipalités mentionnées à
l'article 2.

Les dossiers, registres, documents et
archives des cours abolies sont transmis
au greffier de la Cour municipale de la
nouvelle Ville de Buckingham et devien-
nent les dossiers, registres, documents et
archives de la Cour municipale de la nou-
velle Ville de Buckingham.

Toutes les procédures pendantes devant
une cour municipale abolie sont continuées
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et tous les jugements non exécutés sont
mis en exécution devant la Cour munici-
pale de la nouvelle Ville de Buckingham
comme si ces procédures y avaient été
intentées ou ces jugements y avaient été
rendus.

La Cour municipale de la ville sera
aménagée à l'Hôtel de ville de l'ancienne
ville de Masson.

1 4 . Le fonds industriel de l'ancienne
ville de Buckingham devient le fonds
industriel de la ville.

Tout règlement d'emprunt pour fins
industrielles adopté par l'ancienne ville
devient, pour le reste du terme de cet
emprunt, à la charge de tous les biens-
fonds imposables de la ville.

1 5 . À compter de l'entrée en vigueur
de la Loi concernant certaines munici-
palités de l'Outaouais et du Haut-Sague-
nay, la population de la ville, pour les
fins de l'article 4b de la Loi des cités et
villes, est constituée, jusqu'à ce que le
lieutenant-gouverneur en conseil en re-
connaisse une autre, de la somme des
populations des anciennes municipalités
mentionnées à l'article 2. »

2 0 . Est constituée la municipalité de
La Pêche, dont la charte se lit comme
suit:

« CHARTE DE LA MUNICIPALITÉ
DE LA PÊCHE

1 . Les habitants et contribuables du
territoire décrit dans l'annexe V de la Loi
concernant certaines municipalités de l'Ou-
taouais et du Haut-Saguenay forment une
corporation municipale sous le nom de
« Municipalité de La Pêche », ci-après
appelée « la municipalité ».

À l'occasion de la tenue de la première
élection générale, le conseil doit consulter,
sur le nom de la municipalité, les person-
nes inscrites comme propriétaires ou loca-
taires au rôle d'évaluation et, s'il s'agit
de personnes physiques, qui sont majeures
et possèdent la citoyenneté canadienne.
La question est définie par résolution du
conseil et le scrutin se tient en nombre
seulement, en la manière prévue aux arti-
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cles 387a à 387l du Code municipal.

2 . La municipalité succède aux droits,
obligations et charges de la municipalité
de Sainte-Cécile-de-Masham, de la muni-
cipalité du village de Wakefield, de la
municipalité du canton d'Aldfield, de la
municipalité du canton de Wakefield et
de la municipalité du canton de Masham-
Nord. Elle devient, sans reprise d'ins-
tance, partie à toute instance aux lieu et
place de ces dernières municipalités.

Les règlements, résolutions, procès-ver-
baux, rôles d'évaluation, rôles de percep-
tion, conventions collectives existantes et
autres actes de chacune de ces municipa-
lités demeurent en vigueur dans le terri-
toire pour lequel ils ont été faits jusqu'à
leur amendement, leur annulation ou leur
abrogation et dans la mesure où ils sont
compatibles avec les dispositions de la
présente charte ou de quelque autre loi.

3 . Le Code municipal régit la munici-
palité dans la mesure où ses dispositions
sont conciliables avec celles de la pré-
sente charte.

4 . La première élection générale a
lieu, pour la municipalité, en novembre
1975, selon l'article 245 du Code muni-
cipal.

5 . Jusqu'à la première élection géné-
rale, le conseil se compose de onze mem-
bres, dont le maire et deux conseillers de
l'ancienne municipalité de Sainte-Cécile-
de-Masham, le maire et un conseiller de
l'ancienne municipalité du village de
Wakefield, le maire et un conseiller de l'an-
cienne municipalité du canton d'Aldfield,
le maire et un conseiller de l'ancienne mu-
nicipalité du canton de Wakefield et le
maire et un conseiller de l'ancienne muni-
cipalité du canton de Masham-Nord.

Ces conseillers sont nommés par le con-
seil de la municipalité dont ils faisaient
partie au cours d'une séance spéciale
convoquée et tenue dans les neuf jours
suivant l'entrée en vigueur de la présente
loi selon les dispositions législatives qui ré-
gissaient cette municipalité. Si l'une ou
l'autre de ces nominations n'est pas faite
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dans le délai fixé, le ministre des affaires
municipales fixe la date et le mode de con-
vocation d'une autre séance.

Le quorum de ce conseil est de six
membres.

6 . La première séance du conseil a
lieu le deuxième lundi suivant le 1er jan-
vier 1975; s'il arrive que ce jour soit férié,
elle a lieu le premier jour non férié qui
suit. Cette séance a lieu à 20h00, en la
salle de l'Hôtel de ville de l'ancienne
municipalité de Sainte-Cécile-de-Masham,
sans autre convocation. Si cette séance
n'est pas tenue au jour fixé, le ministre des
affaires municipales détermine la date et
le mode de convocation d'une autre
séance.

Au début de cette séance, le conseil élit
un de ses membres pour exercer la charge
de maire. Cette élection peut avoir lieu
au scrutin secret et elle ne crée pas de
vacance. Elle est présidée par un conseiller
choisi parmi les membres du conseil; ce
conseiller peut voter et donner, en outre,
un vote prépondérant.

Le secrétaire-trésorier de l'ancienne mu-
nicipalité de Sainte-Cécile-de-Masham agit
comme secrétaire-trésorier de la munici-
palité jusqu'à la fin de cette séance.

7. Sous bénéfice de leur service anté-
rieur auprès des municipalités mention-
nées à l'article 2, les fonctionnaires et em-
ployés de ces municipalités continuent
leur service comme fonctionnaires et em-
ployés de la municipalité, aux postes que
leur assigne le conseil, sans réduction de
traitement, et ils demeurent en fonction
sous réserve des dispositions de la loi.

8 . Les déficits accumulés de chacune
des municipalités mentionnées à l'article 2,
à la date d'entrée en vigueur de la Loi
concernant certaines municipalités de l'Ou-
taouais et du Haut-Saguenay, demeurent
à la charge de l'ensemble des biens-fonds
imposables de chacune de ces municipa-
lités.

Les surplus accumulés de chacune des
municipalités mentionnées à l'article 2, à
la date d'entrée en vigueur de la Loi con-
cernant certaines municipalités de l'Ou-
taouais et du Haut-Saguenay, servent soit
à payer des dépenses en immobilisation
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réparties sur l'ensemble des biens-fonds
imposables de l'ancienne municipalité qui
les a accumulés, soit à réduire les taxes
foncières spéciales déjà à la charge, à la
date d'entrée en vigueur de la Loi con-
cernant certaines municipalités de l'Ou-
taouais et du Haut-Saguenay, de l'en-
semble des biens-fonds imposables de l'an-
cienne municipalité qui les a accumulés,
soit les deux à la fois.

9 . Toute dette qui pourrait survenir à
la suite d'une poursuite judiciaire ou d'une
transaction, pour un ou des actes posés
par une municipalité mentionnée à l'ar-
ticle 2, est à la charge de l'ensemble des
biens-fonds imposables de cette ancienne
municipalité.

1 0 . Jusqu'à ce que le conseil en décide
autrement selon la loi, le lieu de ses séances
est au lieu des séances du conseil de l'an-
cienne municipalité de Sainte-Cécile-de-
Masham.

1 1 . La municipalité fait partie de la
municipalité du comté de Gatineau.

1 2 . La municipalité possède tous les
pouvoirs d'une municipalité de village.

1 3 . A compter de l'entrée en vigueur
de la Loi concernant certaines municipa-
lités de l'Outaouais et du Haut-Saguenay,
la population de la municipalité, pour les
fins de l'article 16a du Code municipal, est
constituée, jusqu'à ce que le lieutenant-
gouverneur en conseil en reconnaisse une
autre, de la somme des populations des
anciennes municipalités mentionnées à
l'article 2. »

2 1 . Est constituée la municipalité de
Pontiac, dont la charte se lit comme suit :

« CHARTE DE LA MUNICIPALITÉ
DE PONTIAC

1 . Les habitants et contribuables du
territoire décrit dans l'annexe VI de la
Loi concernant certaines municipalités de
l'Outaouais et du Haut-Saguenay for-
ment une corporation municipale sous le
nom de « Municipalité de Pontiac »,
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ci-après appelée « la municipalité ».

À l'occasion de la tenue de la première
élection générale, le conseil doit consulter,
sur le nom de la municipalité, les person-
nes inscrites comme propriétaires ou loca-
taires au rôle d'évaluation et, s'il s'agit
de personnes physiques, qui sont majeures
et possèdent la citoyenneté canadienne.
La question est définie par résolution du
conseil et le scrutin se tient en nombre
seulement, en la manière prévue aux arti-
cles 387a à 387l du Code municipal.

2 . La municipalité succède aux droits,
obligations et charges de la municipalité
du village de Quyon, de la municipalité
du canton d'Eardley, de la municipalité
du canton d'Onslow et de la municipalité
du canton d'Onslow, partie Sud.

Les règlements, résolutions, procès-ver-
baux, rôles d'évaluation, rôles de percep-
tion, conventions collectives existantes et
autres actes de chacune de ces municipa-
lités demeurent en vigueur dans le terri-
toire pour lequel ils ont été faits jusqu'à
leur amendement, leur annulation ou
leur abrogation et dans la mesure où ils
sont compatibles avec les dispositions de
la présente charte ou de quelque autre
loi.

3 . Le Code municipal régit la munici-
palité dans la mesure où ses dispositions
sont conciliables avec celles de la présente
charte.

4 . La première élection générale a lieu,
pour la municipalité, en novembre 1975,
selon l'article 245 du Code municipal.

5 . Jusqu'à la première élection géné-
rale, le conseil se compose de dix membres,
dont le maire et deux conseillers de l'an-
cienne municipalité du village de Quyon,
le maire et deux conseillers de l'ancienne
municipalité du canton d'Eardley, le
maire et un conseiller de l'ancienne muni-
cipalité du canton d'Onslow et le maire
et un conseiller de l'ancienne municipalité
du canton d'Onslow, partie Sud.
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Ces conseillers sont nommés par le
conseil de la municipalité dont ils faisaient
partie au cours d'une séance spéciale con-
voquée et tenue dans les neuf jours sui-
vant l'entrée en vigueur de la présente loi
selon les dispositions législatives qui ré-
gissaient cette municipalité. Si l'une ou
l'autre de ces nominations n'est pas faite
dans le délai fixé, le ministre des affaires
municipales fixe la date et le mode de
convocation d'une autre séance.

Le quorum de ce conseil est de six
membres.

6 . La première séance du conseil a
lieu le deuxième lundi suivant le 1er jan-
vier 1975; s'il arrive que ce jour soit
férié, elle a lieu le premier jour non férié
qui suit. Cette séance a lieu à 20h00, en la
salle de l'Hôtel de ville de l'ancienne
municipalité du village de Quyon, sans
autre convocation. Si cette séance n'est
pas tenue au jour fixé, le ministre des
affaires municipales détermine la date et
le mode de convocation d'une autre
séance.

Au début de cette séance, le conseil
élit un de ses membres pour exercer la
charge de maire. Cette élection peut avoir
lieu au scrutin secret et elle ne crée pas
de vacance. Elle est présidée par un con-
seiller choisi parmi les membres du con-
seil; ce conseiller peut voter et donner, en
outre, un vote prépondérant.

Le secrétaire-trésorier de l'ancienne mu-
nicipalité du canton d'Eardley agit com-
me secrétaire-trésorier de la municipalité
jusqu'à la fin de cette séance.

7 . Sous bénéfice de leur service anté-
rieur auprès des municipalités mention-
nées à l'article 2, les fonctionnaires et
employés de ces municipalités continuent
leur service comme fonctionnaires et em-
ployés de la municipalité, aux postes que
leur assigne le conseil, sans réduction de
traitement, et ils demeurent en fonction
sous réserve des dispositions de la loi.

8 . Les déficits accumulés de chacune
des municipalités mentionnées à l'article
2, à la date d'entrée en vigueur de la Loi
concernant certaines municipalités de l'Ou-
taouais et du Haut-Saguenay, demeurent
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à la charge de l'ensemble des biens-fonds
imposables de chacune de ces municipali-
tés.

Les surplus accumulés de chacune des
municipalités mentionnées à l'article 2,
à la date d'entrée en vigueur de la Loi con-
cernant certaines municipalités de l'Ou-
taouais et du Haut-Saguenay, servent soit
à payer des dépenses en immobilisation
réparties sur l'ensemble des biens-fonds
imposables de l'ancienne municipalité qui
les a accumulés, soit à réduire les taxes
foncières spéciales déjà à la charge, à la
date d'entrée en vigueur de la Loi concer-
nant certaines municipalités de l'Ou-
taouais et du Haut-Saguenay, de l'en-
semble des biens-fonds imposables de
l'ancienne municipalité qui les a accumu-
lés, soit les deux à la fois.

9 . Toute dette qui pourrait survenir à
la suite d'une poursuite judiciaire ou d'une
transaction, pour un ou des actes posés
par une municipalité mentionnée à l'ar-
ticle 2, est à la charge de l'ensemble des
biens-fonds imposables de cette ancienne
municipalité.

1 0 . Jusqu'à ce que le conseil en décide
autrement selon la loi, le lieu de ses séances
est au lieu des séances du conseil de l'an-
cienne municipalité du canton d'Eardley.

1 1 . La municipalité fait partie de la
municipalité du comté de Pontiac.

1 2 . La municipalité possède tous les
pouvoirs d'une municipalité de village.

1 3 . À compter de l'entrée en vigueur
de la Loi concernant certaines municipa-
lités de l'Outaouais et du Haut-Saguenay,
la population de la municipalité, pour les
fins de l'article 16a du Code municipal, est
constituée, jusqu'à ce que le lieutenant-
gouverneur en conseil en reconnaisse une
autre, de la somme des populations des
anciennes municipalités mentionnées à
l'article 2. »

2 2 . Est constituée la municipalité de
Val-des-Monts, dont la charte se lit comme
suit:
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« CHARTE DE LA MUNICIPALITÉ DE
VAL-DES-MONTS

1 . Les habitants et contribuables du
territoire décrit dans l'annexe VII de la
Loi concernant certaines municipalités de
l'Outaouais et du Haut-Saguenay forment
une corporation municipale sous le nom
de « Municipalité de Val-des-Monts », ci-
après appelée « la municipalité ».

À l'occasion de la tenue de la première
élection générale, le conseil doit consulter,
sur le nom de la municipalité, les personnes
inscrites comme propriétaires ou locataires
au rôle d'évaluation et, s'il s'agit de per-
sonnes physiques, qui sont majeures et
possèdent la citoyenneté canadienne. La
question est définie par résolution du con-
seil et le scrutin se tient en nombre seule-
ment, en la manière prévue aux articles
387a à 387l du Code municipal.

2 . La municipalité succède aux droits,
obligations et charges de la municipalité
de Perkins, de la municipalité de Port-
land-Ouest et de la municipalité du can-
ton de Wakefield, partie Est.

Les règlements, résolutions, procès-ver-
baux, rôles d'évaluation, rôles de percep-
tion, conventions collectives existantes et
autres actes de chacune de ces municipa-
lités demeurent en vigueur dans le terri-
toire pour lequel ils ont été faits jusqu'à
leur amendement, leur annulation ou leur
abrogation et dans la mesure où ils sont
compatibles avec les dispositions de la
présente charte ou de quelque autre loi.

3 . Le Code municipal régit la munici-
palité dans la mesure où ses dispositions
sont conciliables avec celles de la pré-
sente charte.

4 . La première élection générale a lieu,
pour la municipalité, en novembre 1975,
selon l'article 245 du Code municipal.

5 . Jusqu'à la première élection géné-
rale, le conseil se compose de neuf mem-
bres, dont le maire et trois conseillers de
l'ancienne municipalité de Perkins, le
maire et un conseiller de l'ancienne muni-
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cipalité de Portland-Ouest et le maire et
deux conseillers de l'ancienne municipalité
du canton de Wakefield, partie Est.

Ces conseillers sont nommés par le con-
seil de la municipalité dont ils faisaient
partie au cours d'une séance spéciale con-
voquée et tenue dans les neuf jours suivant
l'entrée en vigueur de la présente loi selon
les dispositions législatives qui régissaient
cette municipalité. Si l'une ou l'autre de
ces nominations n'est pas faite dans le
délai fixé, le ministre des affaires munici-
pales fixe la date et le mode de convoca-
tion d'une autre séance.

Le quorum de ce conseil est de cinq
membres.

6 . La première séance du conseil a lieu
le deuxième lundi suivant le 1er janvier
1975; s'il arrive que ce jour soit férié, elle
a lieu le premier jour non férié qui suit.
Cette séance a lieu à 20h00, en la salle de
l'école Saint-Joseph de Saint-Pierre de
Wakefield, sans autre convocation. Si
cette séance n'est pas tenue au jour fixé,
le ministre des affaires municipales déter-
mine la date et le mode de convocation
d'une autre séance.

Au début de cette séance, le conseil élit
un de ses membres pour exercer la charge
de maire. Cette élection peut avoir lieu au
scrutin secret et elle ne crée pas de va-
cance. Elle est présidée par un conseiller
choisi parmi les membres du conseil; ce
conseiller peut voter et donner, en outre,
un vote prépondérant.

Le secrétaire-trésorier de l'ancienne mu-
nicipalité de Perkins agit comme secré-
taire-trésorier de la municipalité jusqu'à
la fin de cette séance.

T. Sous bénéfice de leur service anté-
rieur auprès des municipalités mention-
nées à l'article 2, les fonctionnaires et
employés de ces municipalités continuent
leur service comme fonctionnaires et em-
ployés de la municipalité, aux postes que
leur assigne le conseil, sans réduction de
traitement, et ils demeurent en fonction
sous réserve des dispositions de la loi.

8 . Les déficits accumulés de chacune
des municipalités mentionnées à l'article
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2, à la date d'entrée en vigueur de la Loi
concernant certaines municipalités de l'Ou-
taouais et du Haut-Saguenay, demeurent
à la charge de l'ensemble des biens-fonds
imposables de chacune de ces municipa-
lités.

Les surplus accumulés de chacune des
municipalités mentionnées à l'article 2,
à la date d'entrée en vigueur de la Loi
concernant certaines municipalités de l'Ou-
taouais et du Haut-Saguenay, servent
soit à payer des dépenses en immobilisa-
tion réparties sur l'ensemble des biens-
fonds imposables de l'ancienne municipa-
lité qui les a accumulés, soit à réduire les
taxes foncières spéciales déjà à la charge,
à la date d'entrée en vigueur de la Loi
concernant certaines municipalités de l'Ou-
taouais et du Haut-Saguenay, de l'ensem-
ble des biens-fonds imposables de l'an-
cienne municipalité qui les a accumulés,
soit les deux à la fois.

9 . Toute dette qui pourrait survenir
à la suite d'une poursuite judiciaire ou
d'une transaction, pour un ou des actes
posés par une municipalité mentionnée à
l'article 2, est à la charge de l'ensemble
des biens-fonds imposables de cette an-
cienne municipalité.

1 0 . Jusqu'à ce que le conseil en décide
autrement selon la loi, le lieu de ses séances
est au lieu des séances du conseil de l'an-
cienne municipalité de Perkins, sous ré-
serve de l'article 6.

1 1 . La municipalité fait partie de la
municipalité du comté de Papineau.

1 2 . La municipalité possède tous les
pouvoirs d'une municipalité de village.

1 3 . À compter de l'entrée en vigueur
de la Loi concernant certaines municipa-
lités de l'Outaouais et du Haut-Saguenay,
la population de la municipalité, pour les
fins de l'article 16a du Code municipal,
est constituée, jusqu'à ce que le lieute-
nant-gouverneur en conseil en recon-
naisse une autre, de la somme des popu-
lations des anciennes municipalités men-
tionnées à l'article 2. »
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2 3 . Est constituée la ville de Lucerne,
dont la charte se lit comme suit :

« CHARTE DE LA VILLE DE LUCERNE

1 . Les habitants et contribuables du
territoire décrit dans l'annexe VIII de la
Loi concernant certaines municipalités de
l'Outaouais et du Haut-Saguenay forment
une corporation de ville sous le nom de
« Ville de Lucerne », ci-après appelée
« la ville ».

À l'occasion de la tenue de la première
élection générale, le conseil doit procéder
à une consultation sur le nom de la ville,
selon les modalités de l'article 380 de la
Loi des cités et villes.

2 . La ville succède aux droits, obliga-
tions et charges de la ville d'Aylmer, du
village de Deschênes et de la municipalité
de Lucerne. Elle devient, sans reprise
d'instance, partie à quelque instance, aux
lieu et place de ces municipalités.

Les règlements, résolutions, procès-ver-
baux, rôles d'évaluation, rôles de percep-
tion, conventions collectives et autres
actes de chacune de ces municipalités
demeurent en vigueur dans le territoire
pour lequel ils ont été faits jusqu'à leur
amendement, leur annulation ou leur
abrogation, et dans la mesure où ils sont
compatibles avec les dispositions de la
présente charte ou de quelque autre loi.

3 . Sous bénéfice de leur service anté-
rieur auprès des municipalités mentionnées
à l'article 2, les fonctionnaires et employés
de ces municipalités continuent leur ser-
vice comme fonctionnaires et employés
de la ville, aux postes que leur assigne le
conseil, sans réduction de traitement, et
ils demeurent en fonction sous réserve des
dispositions de la loi.

4 . La Loi des cités et villes (Statuts
refondus, 1964, chapitre 193) régit la
ville dans la mesure où ses dispositions
sont conciliables avec celles de la présente
charte.

5 . La première élection générale a lieu,
pour la ville, en novembre 1975 selon
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l'article 173 de la Loi des cités et villes.

6 . Jusqu'à la première élection géné-
rale, le conseil se compose de onze mem-
bres, dont le maire et trois conseillers de la
ville d'Aylmer, le maire et quatre conseil-
lers de la municipalité de Lucerne et le
maire et un conseiller du village de Des-
chênes.

Le quorum du conseil est de six mem-
bres. Les conseillers de la ville d'Aylmer,
de la municipalité de Lucerne et du village
de Deschênes sont nommés par le conseil
de la municipalité dont ils faisaient partie
au cours d'une séance spéciale qui est con-
voquée et tenue dans les neuf jours suivant
le 1er janvier 1975, suivant les dispositions
législatives qui régissaient cette munici-
palité. Si l'une ou l'autre de ces nomina-
tions n'est pas faite dans le délai fixé, le
ministre des affaires municipales fixe la
date et le mode de convocation d'une
autre séance.

7. L'article 19 de la Loi des cités et
villes est remplacé pour la ville par le sui-
vant:

« 1 9 . La première séance du conseil a
lieu sans convocation à l'Hôtel de ville de
l'ancienne ville d'Aylmer à 20h00 le
deuxième lundi suivant le 1er janvier et
s'il arrive que ce jour soit férié, le premier
jour non férié suivant. Si cette séance n'est
pas tenue au jour fixé, le ministre des
affaires municipales détermine la date et le
mode de sa convocation.

Lors de cette séance, le conseil élit, au
scrutin secret, un de ses membres pour
exercer la charge de maire de la ville. Cette
élection ne crée pas de vacance. Elle est
présidée par un conseiller choisi parmi les
membres du conseil; ce conseiller peut vo-
ter et donner en outre un vote prépondé-
rant.

Le greffier de l'ancienne municipalité de
Lucerne agit comme greffier de la ville
jusqu'à la fin de cette séance. »

8 . À compter de la première élection
générale, le conseil se compose de neuf
membres, dont un maire et huit conseillers.
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9 . Pour la première élection générale,
le conseil doit diviser le territoire de la
ville en huit quartiers relativement égaux
en population, en tenant compte de l'as-
pect rural. Le conseil doit adopter et faire
publier son règlement au plus tard le
1er juillet 1975, à défaut de quoi le ministre
des affaires municipales est habilité à effec-
tuer lui-même cette division et à la faire
publier selon l'article 391 de la Loi des
cités et villes. Le cas échéant, la décision
du ministre a le même effet que si elle avait
été adoptée par le conseil.

1 0 . Les déficits accumulés de chacune
des municipalités mentionnées à l'article 2,
à la date d'entrée en vigueur de la Loi
concernant certaines municipalités de l'Ou-
taouais et du Haut-Saguenay, demeurent
à la charge de l'ensemble des biens-fonds
imposables de chacune de ces municipa-
lités.

Les surplus accumulés de chacune des
municipalités mentionnées à l'article 2 au
moment de l'entrée en vigueur de la Loi
concernant certaines municipalités de l'Ou-
taouais et du Haut-Saguenay, servent soit
à payer des dépenses en immobilisation ré-
parties sur l'ensemble des biens-fonds im-
posables de l'ancienne municipalité qui
les a accumulés, soit à réduire les taxes
foncières spéciales déjà à la charge, au
moment de l'entrée en vigueur de la Loi
concernant certaines municipalités de l'Ou-
taouais et du Haut-Saguenay, de l'ensem-
ble des biens-fonds imposables de l'an-
cienne municipalité qui les a accumulés,
soit les deux à la fois.

1 1 . Le fonds de roulement de l'an-
cienne \ille d'Aylmer devient le fonds de
roulement de la ville.

Tout règlement d'emprunt adopté par
l'ancienne ville pour la dotation en capital
de son fonds de roulement devient, pour le
reste du terme de cet emprunt, à la charge
de tous les biens-fonds imposables de la
ville.

Tout emprunt à ce fonds devient, pour
le reste du terme de cet emprunt, à la char-
ge de tous les biens-fonds imposables de la
ville.
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1 2 . Les revenus provenant des obli-
gations de la ville de Montréal et détenues
par l'ancien village de Deschênes sont
affectés pour les mêmes fins et sur la base
des mêmes principes que ceux établis à
l'article 10 quant aux surplus accumulés.

1 3 . Toute dette qui pourrait survenir
à la suite d'une poursuite judiciaire ou
d'une transaction, pour un ou des actes
posés par une municipalité mentionnée à
l'article 2, est à la charge de l'ensemble des
biens-fonds imposables de cette ancienne
municipalité.

1 4 . Il y a pour la ville une cour d'ar-
chives appelée « Cour municipale de la
ville de Lucerne ».

Les cours municipales établies dans le
territoire de la ville sont abolies à compter
de la nomination du premier juge de la
Cour municipale de la ville de Lucerne.

Les dossiers, registres, documents et
archives des cours abolies sont transmis
au greffier de la Cour municipale de la
ville de Lucerne et deviennent les dossiers,
registres, documents et archives de la Cour
municipale de Lucerne.

Toutes les procédures pendantes devant
une Cour municipale abolie sont conti-
nuées et tous les jugements non exécutés
sont mis à exécution devant la Cour muni-
cipale de la ville de Lucerne comme si ces
procédures y avaient été intentées ou ces
jugements y avaient été rendus.

1 5 . À compter de l'entrée en vigueur
de la présente loi, la population de la ville,
pour les fins de l'article 46 de la Loi des
cités et villes, est constituée, jusqu'à ce
que le lieutenant-gouverneur en conseil
en reconnaisse une autre, de la somme des
populations des anciennes municipalités
mentionnées à l'article 2.

1 6 . Les employés pensionnés des mu-
nicipalités mentionnées au premier alinéa
de l'article 2 continueront de recevoir les
pensions qu'ils recevaient au 31 décembre
1974. Les sommes sont prises à même le
fonds général de la ville. »

Revenus
d'obliga-
tions.

Dette à
la suite
d'une
poursui-
te, etc.

Cour
munici-
pale.

Cours
abolies.

Trans-
mission
des
dossiers,
etc.

Procédu-
res pen-
dantes.

Popula-
tion de la
ville.

Pensions
des em-
ployés.



1974 Outaouais, Haut-Saguenay CHAP. 8 8 833

2 4 . La cité de Hull, la ville de Lucerne
et le canton de Hull, partie Ouest, doivent,
d'ici le 30 juin 1975, présenter au ministre
des affaires municipales une requête con-
jointe déterminant les parties de territoire
de la ville de Lucerne et du canton de Hull,
partie Ouest, qui doivent être incorporées
au territoire de la cité de Hull, avec les
conditions de cette incorporation. Cette
requête doit être approuvée par règlement
pour chacune des municipalités.

Cette requête doit être approuvée, avec
ou sans modification, par le lieutenant-
gouverneur en conseil et a effet à compter
de la publication, dans la Gazette officielle du
Québec, d'un avis de son approbation.
L'incorporation des territoires mention-
nés dans la requête au territoire de la cité
de Hull est assimilée à une annexion faite
suivant la Loi des cités et villes.

À défaut par les municipalités mention-
nées au premier alinéa de présenter une
requête conjointe, le ministre des affaires
municipales nomme une personne pour lui
faire un rapport sur les parties de terri-
toire de la ville de Lucerne et du canton de
Hull, partie Ouest, qui doivent être ratta-
chées au territoire de la cité de Hull.

Sur la recommandation du ministre des
affaires municipales, qui peut demander
l'avis de la Commission municipale du
Québec, le lieutenant-gouverneur en con-
seil détermine alors les parties de territoire
qui doivent être incorporées au territoire
de la cité de Hull comme si elles avaient
été annexées suivant la Loi des cités et
villes. Cette décision a effet à compter de
la publication d'un avis dans la Gazette
officielle du Québec.

2 5 . Le ministre des affaires munici-
pales peut mettre à la disposition des mu-
nicipalités visées au premier alinéa de
l'article 24 une personne pour les assister
dans l'élaboration de leur requête con-
jointe.

2 6 . L'article 7 de la Loi de la Com-
munauté régionale de l'Outaouais (1969,
chapitre 85) est remplacé par le suivant :
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« 7 . Le comité exécutif se compose de
neuf membres dont un président et un
vice-président.

Le président est nommé par le lieute-
nant-gouverneur en conseil.

Trois membres sont désignés par réso-
lution du conseil de la cité de Hull parmi
les membres de son conseil et deux mem-
bres sont désignés par résolution du conseil
de la ville de Gatineau parmi les membres
de son conseil.

Un membre pour chacun des autres sec-
teurs est désigné par l'assemblée des délé-
gués des municipalités du secteur dont il
s'agit, convoquée et tenue de la manière
ci-après prévue. »

2 7 . L'article 16 de cette loi est modifié
en remplaçant le deuxième alinéa par le
suivant :

« Au cas d'égalité des votes entre deux
candidats, le conseil désigne parmi les dé-
légués de ce secteur celui qui devient mem-
bre du comité exécutif. »

2 8 . L'article 39 de cette loi est rem-
placé par le suivant :

« 3 9 . Le conseil de la Communauté se
compose de 23 membres, dont le maire et
sept conseillers de la cité de Hull, le maire
et six conseillers de la ville de Gatineau, le
maire et un conseiller de chacune des villes
de Buckingham et de Lucerne, le maire
de chacune des municipalités de Val-des-
Monts, La Pêche, Pontiac et le maire du
canton de Hull, partie Ouest.

Au cas de refus ou d'incapacité d'agir
du maire, le conseil de la municipalité
désigne comme remplaçant un autre de
ses membres, par résolution dont copie
doit être transmise à la Communauté
avant l'assemblée.

Les conseillers de la cité de Hull et des
villes de Gatineau, Buckingham et Lucer-
ne sont désignés par résolution du conseil
de la municipalité dont ils font partie. »
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29. L'article 49 de cette loi est modifié
en ajoutant à la fin, après le mot « quali-
tés », ce qui suit: « , sous réserve de l'arti-
cle 50 ».

3 0 . L'article 50 de cette loi est modifié
en remplaçant le deuxième alinéa par le
suivant :

« Au cas d'égalité des voix, le président
du comité exécutif a droit de vote. »

3 1 . Les annexes « A » et « B » de cette
loi sont remplacés par les suivantes:

« ANNEXE A

Section « 1 » : Cité de Hull
Secteur « 2 » : Ville de Gatineau
Secteur « 3 » : Ville de Buckingham,

municipalité de Val-des-Monts
Secteur « 4 » : Ville de Lucerne
Secteur « 5 » : Municipalité de La Pêche,

Municipalité de Pontiac, Canton de Hull
« partie ouest »

ANNEXE B

Les municipalités des comtés de Gati-
neau, Papineau et Pontiac ainsi que la cité
de Hull et les villes de Gatineau, Bucking-
ham, Lucerne, Maniwaki et Thurso. »

3 2 . Le ministre des affaires munici-
pales verse à toute nouvelle municipalité
constituée en vertu de la présente loi une
subvention n'excédant pas quinze dollars
per capita payable en cinq versements
annuels et consécutifs. Les sommes requi-
ses aux fins du présent article sont prises
à même les deniers accordés annuellement
à cette fin par la Législature.

3 3 . Le ministre des affaires munici-
pales peut verser respectivement aux mu-
nicipalités de La Pêche, Pontiac, Val-des-
Monts ainsi que du canton de Hull, partie
ouest, une subvention jusqu'à concurrence
du total des sommes dues à toutes fins de
comté, pour chaque exercice financier, par
chacune de ces municipalités à la munici-

1969, c.
85, a. 49,
mod.

Id., a. 50,
mod.

Égalité
des voix.

1969, c.
85, ann.
AetB,
remp.

Subven-
tions.

Idem.
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palité du comté dont elle fait partie. Les
sommes requises aux fins du présent arti-
cle sont prises à même les deniers accordés
annuellement à cette fin par la Législa-
ture.

3 4 . Chaque personne désignée en ver-
tu de la présente loi pour agir comme
greffier ou secrétaire-trésorier, selon le cas,
jusqu'à la fin de la première séance du
conseil des nouvelles villes de Bucking-
ham, de Gatineau et de Lucerne, ainsi que
des nouvelles municipalités de La Pêche,
Val-des-Monts et Pontiac, peut, en tout
temps avant la tenue de cette séance, et
au nom de la corporation de la nouvelle
ville ou de la nouvelle municipalité pour
laquelle il est désigné pour agir, signer les
chèques de paie destinés au personnel de
cette nouvelle ville ou de cette nouvelle
municipalité.

3 5 . La présente loi entrera en vigueur
le 1er janvier 1975.

ANNEXE I

DESCRIPTION DU TERRITOIRE DE LA
VILLE DE JONQUIÈRE

Le territoire actuel des cités de Jonquiè-
re et de Kénogami, de la ville d'Arvida et
de la municipalité de la paroisse de Saint-
Dominique-de-Jonquières, dans le comté
municipal de Chicoutimi, comprenant en
référence aux cadastres de la cité d'Arvida,
de la paroisse de Chicoutimi, des cantons
de Chicoutimi, de Jonquière, de Kénoga-
mi, de Laterrière et de Simard, les lots ou
parties de lots et leurs subdivisions présen-
tes et futures ainsi que les chemins, routes,
rues, emprises de chemin de fer, îles, lacs,
cours d'eau ou parties d'iceux, le tout ren-
fermé dans les limites ci-après décrites,
à savoir: partant du point d'intersection
de la rive droite de la rivière Saguenay avec
la ligne séparative des lots 7c et 8a du
rang XIV Sud-Ouest-Chemin-Sydenham
du cadastre de la paroisse de Chicoutimi;
de là, successivement, les lignes et démar-
cations suivantes: en référence au cadas-
tre de ladite paroisse, ladite ligne sépara-

Signatu-
re des
chèques
de paie.

Entrée en
vigueur.
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tive de lots; partie de la ligne séparative
des rangs XIII Sud-Ouest-Chemin-Syden-
ham et XIV Sud-Ouest-Chemin-Syden-
ham en allant vers le sud-est jusqu'à la
ligne separative des rangs XII Sud-Ouest-
Chemin-Sydenham et XIII Sud-Ouest-
Chemin-Sydenham; partie de ladite ligne
séparative de rangs jusqu'au côté nord-
est du lot 76 (emprise d'un chemin de
fer); ledit côté nord-est en allant vers le
sud-est jusqu'au prolongement de la ligne
séparative des rangs XI Sud-Ouest-Che-
min-Sydenham et XII Sud-Ouest-Che-
min-Sydenham à travers les lots 8b, 9a,
10a, 10b et 11a de ce second rang; ledit
prolongement et partie de ladite ligne
séparative de rangs jusqu'à la ligne sépa-
rative des lots 18b et 19a du rang XII
Sud-Ouest-Çhemin-Sydenham; ladite li-
gne séparative de lots; partie de la ligne
séparative des rangs XII Sud-Ouest-
Chemin-Sydenham et XIII Sud-Ouest-
Chemin-Sydenham en allant vers le sud-
ouest jusqu'à la ligne séparative des cadas-
tres de la paroisse de Chicoutimi et du
canton de Laterrière; partie de ladite ligne
séparative de cadastres; partie de la ligne
séparative des rangs XII et XIII du cadas-
tre du canton de Laterrière jusqu'à la
ligne séparative des lots 9 et 10 dudit
rang XIII; ladite ligne séparative de lots;
partie de la ligne séparative des cantons de
Jonquière et de Laterrière en allant vers
le sud-ouest jusqu'à la ligne séparative des
rangs VII et VIII du cadastre du canton
de Jonquière; ladite ligne séparative de
rangs, cette ligne prolongée à travers le
lac Kénogami; partie de la ligne séparati-
ve des cantons de Jonquière et de Kénoga-
mi en allant vers le nord-est jusqu'à la
ligne séparative des rangs IV et V du ca-
dastre du canton de Kénogami; en réfé-
rence à ce cadastre, partie de ladite ligne
séparative de rangs jusqu'à la ligne sépa-
rative des lots 13 et 14 du rang IV; ladite
ligne séparative de lots; partie de la ligne
séparative des rangs III et IV en allant
vers le nord-ouest jusqu'à la ligne sépara-
tive des lots 45 et 46 du rang III; la ligne
séparative des lots 45 et 46 dans les rangs
III, II, I et A Nord, ces lignes se raccor-
dant entre elles par des tronçons de ligne
de rangs et la dernière prolongée jusqu'à
la ligne médiane de la rivière Saguenay;
la ligne médiane de ladite rivière en des-
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cendant son cours jusqu'à sa rencontre
avec le prolongement de la ligne séparati-

ve des lots 27 et 28b du rang A du cadastre
du canton de Simard; ledit prolongement;
en référence audit cadastre, partie de ladite
ligne séparative de lots jusqu'à une ligne
de contour déterminée à l'élévation de
236.6 pieds d'après le datum géodésique;
ladite ligne de contour à travers le lot
27 jusqu'à la ligne séparative des lots 26
et 27 du rang A; partie de ladite ligne sépa-

rative de lots en allant vers le nord-est
jusqu'à la ligne séparative des rangs A
et I; partie de ladite ligne séparative de
rangs en allant vers le sud-est jusqu'à la
ligne sud-est du lot 22 du rang A; partie
de ladite ligne sud-est jusqu'à la limite
sud-ouest des terrains de la Compagnie
Price Limitée décrits dans un acte de
vente enregistré à Chicoutimi sous le
numéro 35648 et montrés sur un plan
spécial préparé par l'arpenteur-géomètre
Jean-Marie Lamarre en date du 14 octo-
bre 1969 et portant le numéro de minutes
4762-B; une ligne irrégulière traversant
les lots 21, 20a, 19a, 18a, la rivière Shipsaw
et les lots 18b, 18c et 19b du rang A en
suivant la limite des terrains de la Compa-
gnie Price Limitée décrits dans ledit acte
de vente jusqu'à la ligne séparative des
lots 19b et 20b du rang A; partie de ladite
ligne séparative de lots en allant vers le
nord-est jusqu'à la limite nord-est des
terrains appartenant à la compagnie dite
« Alcoa Power Company, Limited » ou
représentants, sur le lot 19b du rang A; la
limite nord-est des terrains de ladite com-
pagnie en allant vers le sud-est et ayant
les courses et longueurs suivantes: S. 57°
43'24" E. — 310.92 pi, S. 57°53'17" E. —
647.364 pi, S. 58°10'21" E. — 213.29
pi soit jusqu'à la limite nord-ouest du
terrain de Eugène Dufour décrit dans un
acte enregistré à Chicoutimi sous le numé-
ro 50,573; les limites nord-ouest et sud-
ouest du terrain de Eugène Dufour, la
dernière prolongée à travers un chemin
public jusqu'à la ligne nord-ouest du lot
18b du rang A; partie de la ligne nord-
ouest dudit lot 18b jusqu'à la ligne média-
ne d'un ruisseau déterminant la limite
sud-ouest d'un terrain appartenant à
Adjutor Villeneuve; les limites sud-ouest
et sud-est dudit terrain d'Adjutor Ville-
neuve ayant les courses et longueurs sui-



1974 Outaouais, Haut-Saguenay CHAP. 8 8 839

vantes: S. 20°46' E. — 150 pi, S. 15° 24'
E. — 334.9 pi, N. 16°38' E. — 648.4 pi; le
côté sud d'un chemin public en allant vers
l'est limitant vers le nord une partie du
lot 18b et le lot 17c du rang A et traversant
une partie du lot 16 dudit rang A jusqu'à
la ligne séparative des rang A et I ; partie
de ladite ligne séparative de rangs en
allant vers l'est jusqu'à la ligne séparative
des lots 15 et 16 du rang A; ladite ligne
séparative des lots et son prolongement
jusqu'à la ligne médiane de la rivière Sa-
guenay; la ligne médiane de ladite rivière
en descendant son cours jusqu'au prolon-
gement de la ligne séparative des lots 7c
et 8a du rang XIV Sud-Ouest-Chemin-
Sydenham du cadastre de la paroisse de
Chicoutimi; enfin, ledit prolongement jus-
qu'au point de départ; lesquelles limites
définissent le territoire de la ville de Jon-
quière, les municipalités actuelles des cités
de Jonquière et de Kénogami, de la ville
d'Arvida et de la paroisse de Saint-Domi-
nique-de-Jonquières, comté municipal de
Chicoutimi, cessant d'exister par cette
fusion.

ANNEXE II

DESCRIPTION DES QUARTIERS DE LA
VILLE DE JONQUIÈRE

Quartier 1
Toute cette partie du territoire com-

prise à l'intérieur du périmètre ci-après
déterminé:

Commençant à l'intersection de la ligne
médiane de la rivière aux Sables avec la
ligne centrale de la rue Nelson.

De là suivant la ligne centrale de la rue
Nelson et sa projection vers l'ouest jus-
qu'à la ligne séparative des lots 12A et 13
du Rang III Canton de Jonquière.

De là suivant la ligne séparative des
lots 12A et 13 des susdits rang et canton
jusqu'à la ligne centrale du chemin St-
André.

De là vers l'ouest suivant la ligne cen-
trale du chemin St-André jusqu'à son in-
tersection avec la limite est de la muni-
cipalité de la Paroisse de Larouche.

De là vers le nord suivant la limite est
de la municipalité de la Paroisse de La-
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rouche jusqu'à la ligne médiane de la
rivière Saguenay.

De là vers l'est suivant ladite ligne mé-
diane de la rivière Saguenay jusqu'à sa
rencontre avec le prolongement de la ligne
séparative des lots 27 et 28B du Rang A
du Canton de Simard.

De là suivant le prolongement de la
ligne séparative des lots 27 et 28B jusqu'à
une ligne de contour déterminée à l'éléva-
tion de 236.6 pieds d'après le datum géo-
désique.

De là suivant ladite ligne du contour à
travers le lot 27 jusqu'à la ligne séparative
des lots 26 et 27 du Rang A Canton
Simard.

De là suivant ladite ligne séparative
des lots 26 et 27 vers le nord-est jusqu'à la
ligne séparative des rangs A et 1.

De là suivant ladite ligne séparative des
rangs A et 1 jusqu'à la ligne sud-est du lot
22 du Rang A.

De là suivant ladite ligne sud-est du
lot 22, vers le sud-ouest jusqu'à la limite
sud-ouest des terrains de la Compagnie
Price Limitée décrit dans un acte de
vente enregistré à Chicoutimi sous le nu-
méro 35648 et montré sur un plan spécial
préparé par l'arpenteur-géomètre Jean-
Marie Lamarre en date du 14 octobre 1969
et portant le numéro 4762-B de ses mi-
nutes.

De là suivant une ligne irrégulière tra-
versant les lots 21, 20, 19A et 18A, la riviè-
re Shipshaw et les lots 18B, 18C et 19B du
Rang A en suivant la limite des terrains
de la Compagnie Price Limitée décrit dans
ledit acte de vente jusqu'à la ligne sépa-

rative des lots 19B et 20B du Rang A.
De là suivant la ligne séparative desdits

lots 19B et 20B vers le nord-est jusqu'à la
limite nord-est des terrains appartenant à
Alcoa Power Company Limited ou repré-
sentants sur le lot 19B du Rang A.

De là suivant la limite nord-est des
terrains de ladite compagnie en allant vers
le sud-est et ayant les courses et longueurs
suivantes :

S 57°43'24" E — 310.92 pieds
S 57°53'17" E — 647.364 pieds
S 58°10'21" E — 213.29 pieds

soit jusqu'à la limite nord-est du terrain
de Eugène Dufour décrit dans un acte
enregistré à Chicoutimi sous le numéro
50573.
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De là suivant les limites nord-ouest et
sud-ouest du terrain de Eugène Dufour la
dernière prolongée à travers un chemin
public jusqu'à la ligne nord-ouest du lot
18B du Rang A.

De là vers le nord-est suivant la limite
nord-ouest dudit lot 18B jusqu'à la ligne
médiane d'un ruisseau déterminant la
limite sud-ouest d'un terrain appartenant
à Adjutor Villeneuve.

De là suivant la limite sud-ouest et
sud-est du terrain d'Adjutor Villeneuve
ayant les courses et longueurs suivantes:

S 20°46' E — 150 pieds
S 15°24' E — 334.9 pieds
N 16°38'E — 648.4 pieds.

De là suivant la limite sud d'un chemin
public en allant vers l'est limitant vers le
nord une partie du lot 18B et le lot 17 du
Rang A et traversant une partie du lot 16
dudit Rang A jusqu'à la ligne séparative
des rangs A et 1.

De là suivant ladite ligne séparative
desdits rangs et allant vers l'est jusqu'à
la ligne séparative des lots 15 et 16 du
Rang A.

De là suivant ladite ligne séparative
des lots 15 et 16 vers le sud-ouest et son
prolongement jusqu'à la ligne médiane de
la rivière Saguenay.

De là suivant la ligne médiane de la
rivière Saguenay vers le sud-ouest jusqu'à
son intersection avec la ligne centrale de
la route du pont d'Arvida

De là en suivant la ligne centrale de la
route du pont d'Arvida vers le sud-est
jusqu'à son intersection avec la ligne cen-
trale du boulevard Tachereau.

De là vers l'ouest suivant la ligne cen-
trale du boulevard Tachereau jusqu'à son
intersection avec la ligne centrale de la
rue Ste-Famille.

De là vers le sud-ouest suivant la ligne
centrale de ladite rue Ste-Famille jusqu'à
son intersection avec la ligne centrale de
la rue Nelson.

De là vers l'ouest suivant la ligne cen-
trale de ladite rue Nelson jusqu'au point
de commencement.

Quartier 2
Toute cette partie du territoire com-

prise à l'intérieur du périmètre ci-après
déterminé :
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Commençant à l'intersection de la ligne
médiane de la rivière aux Sables avec la
ligne centrale de la rue Nelson.

De là vers le sud suivant la ligne mé-
diane de la rivière aux Sables jusqu'au
prolongement de la ligne centrale de la
rue du Cap.

De là vers l'est suivant la ligne centrale
de la rue du Cap et son prolongement jus-
qu'à son intersection avec la ligne centrale
de la rue St-Dominique.

De là vers le sud suivant la ligne centrale
de la rue St-Dominique jusqu'à son inter-
section avec la ligne centrale de la rue
St-Aimé.

De là vers l'est suivant la ligne centrale
de la rue St-Aimé jusqu'à son intersection
avec la ligne centrale du boulevard Har-
vey.

De là vers le sud-ouest suivant la ligne
centrale du boulevard Harvey jusqu'à son
intersection avec la ligne centrale de la
rue St-François.

De là vers l'ouest suivant la ligne cen-
trale du boulevard Harvey jusqu'à son
intersection avec la ligne centrale de la rue
St-Joseph.

De là vers le sud suivant la ligne cen-
trale de la rue St-Joseph jusqu'à son inter-
section avec la ligne centrale de la rue St-
Pierre.

De là vers l'ouest suivant la ligne cen-
trale de la rue St-Pierre jusqu'au prolon-
gement de la limite est du lot 21A-55.

De là vers le sud suivant la limite est
du lot 21A-55 et son prolongement jusqu'à
la ligne centrale de la rue Colbert.

De là vers l'ouest suivant la ligne cen-
trale de la rue Colbert jusqu'à son inter-
section avec la ligne centrale de la rue St-
Simon.

De là vers le sud suivant la ligne cen-
trale de la rue St-Simon jusqu'à son inter-
section avec la ligne centrale de la rue St-
Jean.

De là vers l'est suivant la ligne centrale
de la rue St-Jean jusqu'à son intersection
avec la ligne centrale de la rue St-Charles.

De là vers le sud et le sud-ouest suivant
la ligne centrale de la rue St-Charles jus-
qu'à son intersection avec la ligne cen-
trale de la rue de la Fabrique.

De là vers l'ouest suivant la ligne cen-
trale de la rue de la Fabrique jusqu'à son
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intersection avec la ligne centrale de la rue
St-Dominique.

De là vers le sud-ouest suivant la ligne
centrale de la rue St-Dominique jusqu'à
son intersection avec la ligne séparative
des lots 24C et 25A du Rang IV Canton
de Jonquière.

De là vers l'ouest suivant la ligne sépara-
tive desdits lots 24C et 25A jusqu'à son

intersection avec la ligne médiane de la
rivière aux Sables.

De là vers le sud suivant la ligne mé-
diane de la rivière aux Sables jusqu'à son
intersection avec la ligne séparative des
rangs VII et VIII du canton de Jonquière.

De là vers l'ouest suivant la ligne sépa-
rative desdits rangs VII et VIII jusqu'à

son intersection avec la ligne séparative
des cantons de Jonquière et de Kénogami.

De là vers le sud suivant la ligne sépara-
tive des cantons de Jonquière et de Ké-

nogami jusqu'à son intersection avec la
ligne séparative des rangs IV et V du
canton de Kénogami.

De là vers l'ouest suivant la ligne sépara-
tive des rangs IV et V du canton de

Kénogami jusqu'à son intersection avec
la ligne séparative des lots 13 et 14 du
Rang IV Canton de Kénogami.

De là vers le sud suivant la ligne sépara-
tive des lots 13 et 14 du canton de

Kénogami jusqu'à son intersection avec
la ligne séparative des rangs III et IV du
canton de Kénogami.

De là vers l'ouest suivant la ligne sépara-
tive des rangs III et IV du Canton de

Kénogami jusqu'à son intersection avec
la ligne séparative des lots 45 et 46 du
Rang III du Canton de Kénogami.

De là vers le sud suivant la ligne sépara-
tive des lots 45 et 46 et son prolonge-

ment jusqu'à la ligne centrale du chemin
St-André.

De là vers l'est suivant la ligne centrale
du chemin St-André jusqu'à son intersec-
tion avec la ligne séparative des lots 12A
et 13 du Rang III du canton de Jonquière.

De là vers le sud suivant la ligne sépara-
tive desdits lots 12A et 13 jusqu'à son

intersection avec le prolongement de la
ligne centrale de la rue Nelson.
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De là vers l'est suivant la ligne centrale
de la rue Nelson et son prolongement jus-
qu'au point de commencement.

Quartier 3
Toute cette partie du territoire com-

prise à l'intérieur du périmètre ci-après
déterminé:

Commençant à l'intersection de la ligne
médiane de la rivière aux Sables avec la
ligne centrale de la rue Nelson.

De là vers le sud suivant la ligne mé-
diane de la rivière aux Sables jusqu'au
prolongement de la ligne centrale de la rue
du Cap.

De là vers l'est suivant la ligne centrale
de la rue du Cap et son prolongement
jusqu'à la ligne centrale de la rue St-
Dominique.

De là vers le sud suivant la ligne cen-
trale de la rue St-Dominique jusqu'à son
intersection avec la ligne centrale de la
rue St-Aimé.

De là suivant la ligne centrale de la rue
St-Aimé jusqu'à son intersection avec la
ligne centrale du Boulevard Harvey.

De là vers le sud-ouest suivant la ligne
centrale du Boulevard Harvey jusqu'à son
intersection avec la ligne centrale de la
rue St-François.

De là vers l'est suivant la ligne centrale
de la rue St-François jusqu'à son inter-
section avec la ligne centrale de la rue St-
David.

De là vers le nord suivant la ligne cen-
trale de la rue St-David jusqu'à son inter-
section avec la ligne centrale du Boulevard
Harvey.

De là vers l'est suivant la ligne centrale
du Boulevard Harvey jusqu'à son inter-
section avec la ligne limitative ouest du
lot 28B du Rang III Canton Jonquière.

De là vers le nord suivant la ligne limi-
tative ouest du lot 28B jusqu'à son inter-
section avec la ligne centrale de la rue
Notre-Dame.

De là vers l'ouest en suivant la ligne
centrale de la rue Notre-Dame jusqu'à
son intersection avec la ligne centrale de
la rue St-Dominique.

De là vers le nord-est suivant la ligne
centrale de la rue St-Dominique jusqu'à
son intersection avec la ligne centrale de
la rue Nelson.
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De là vers l'ouest suivant la ligne cen-
trale de la rue Nelson jusqu'au point de
commencement.

Quartier 4
Toute cette partie du territoire com-

prise à l'intérieur du périmètre ci-après
déterminé :

Commençant à l'intersection des lignes
centrales des rues Nelson et St-Dominique.

De là vers le sud-ouest suivant la ligne
centrale de la rue St-Dominique jusqu'à
son intersection avec la ligne centrale de
la rue Notre-Dame.

De là vers l'est suivant la ligne centrale
de la rue Notre-Dame jusqu'à son inter-
section avec la ligne limitative ouest du lot
28B Rang IV Canton Jonquière.

De là vers le sud suivant ladite ligne
limitative ouest du lot 28B jusqu'à son in-
tersection avec la ligne centrale du che-
min St-François.

De là vers l'est suivant la ligne centrale
du chemin Rang St-François jusqu'à son
intersection avec la ligne limitative est du
lot 32 du Rang III Canton Jonquière.

De là vers le nord suivant ladite ligne
limitative est du lot 32 et son prolonge-
ment jusqu'à son intersection avec la ligne
centrale du Boulevard Tachereau.

De là vers l'ouest suivant la ligne cen-
trale du Boulevard Tachereau jusqu'à son
intersection avec la ligne centrale de la rue
Ste-Famille.

De là vers le sud-ouest suivant la ligne
centrale de la rue Ste-Famille jusqu'au
point de commencement.

Quartier 5
Toute cette partie du territoire comprise

à l'intérieur du périmètre ci-après déter-
miné:

Commençant à l'intersection des lignes
centrales du Boulevard Harvey et rue
St-David.

De là vers l'est suivant la ligne centrale
du Boulevard Harvey jusqu'à son inter-
section avec la ligne centrale du chemin
Rang St-François.

De là vers l'est suivant la ligne centrale
du chemin Rang St-François jusqu'à son
intersection avec la ligne séparative des
lots 35 et 36B du rang IV Canton Jon-
quière.
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De là vers le sud suivant la ligne sépa-
rative des lots 35 et 36B du Rang IV la
ligne séparative des lots 35B et 36 du
Rang V, la ligne séparative des lots 35A
et 36B du Rang VI jusqu'à la limite nord
du Rang VII.

De là vers l'ouest suivant la limite nord
du Rang VII jusqu'à son intersection avec
la ligne séparative des lots 32 et 33 du
Rang VII.

De là vers le sud suivant la ligne sépa-
rative des lots 32 et 33 du Rang VII jus-
qu'à la limite nord du Rang VIII du Can-
ton de Jonquière.

De là vers l'ouest et le sud-ouest suivant
la limite nord du Rang VIII du Canton de
Jonquière jusqu'à son intersection avec la
ligne médiane de la rivière aux Sables.

De là vers le sud suivant la ligne mé-
diane de la rivière aux Sables jusqu'à son
intersection avec la ligne séparative des
lots 24C et 25A du Rang IV Canton de
Jonquière.

De là vers l'est suivant ladite ligne sépa-
rative des lots 24C et 25A du Rang IV
jusqu'à son intersection avec la ligne cen-
trale de la rue St-Dominique.

De là vers le nord suivant la ligne cen-
trale de la rue St-Dominique jusqu'à son
intersection avec la ligne centrale de la rue
de la Fabrique.

De là vers l'est suivant la ligne cen-
trale de la rue de la Fabrique jusqu'à
son intersection avec la ligne centrale de la
rue St-Charles.

De là vers le nord-est suivant la ligne
centrale de la rue St-Charles jusqu'à son
intersection avec la ligne centrale de la rue
St-Jean.

De là vers l'ouest suivant la ligne cen-
trale de la rue St-Jean jusqu'à son inter-
section avec la ligne centrale de la rue St-
Simon.

De là vers le nord suivant la ligne cen-
trale de la rue St-Simon jusqu'à son inter-
section avec la ligne centrale de la rue
Colbert.

De là vers l'est suivant la ligne centrale
de la rue Colbert jusqu'à son intersection
avec le prolongement de la limite est du
lot 21A-55 du Rang IV Canton Jonquière.

De là vers le nord suivant la limite est
dudit lot 21A-55 et son prolongement jus-
qu'à la ligne centrale de la rue St-Pierre.
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De là vers l'est suivant la ligne centrale
de la rue St-Pierre jusqu'à son intersection
avec la ligne centrale de la rue St-Joseph.

De là vers le nord suivant la ligne cen-
trale de la rue St-Joseph jusqu'à son inter-
section avec la ligne centrale du Boulevard
Harvey.

De là vers l'est suivant la ligne centrale
du Boulevard Harvey jusqu'à son inter-
section avec la ligne centrale de la rue St-
François.

De là vers l'est suivant la ligne centrale
de la rue St-François jusqu'à son intersec-
tion avec la ligne centrale de la rue St-
David.

De là vers le nord suiyant la ligne cen-
trale de la rue St-David jusqu'au point de
commencement.

Quartier 6
Toute cette partie du territoire comprise

à l'intérieur du périmètre ci-après déter-
miné:

Commençant à l'intersection de la ligne
centrale du chemin Rang St-François avec
la ligne séparative des lots 35 et 36B Rang
IV Canton Jonquière.

De là vers l'est suivant la ligne centrale
du Rang St-François jusqu'à son inter-
section avec la ligne centrale du Boulevard
Mellon.

De là vers le nord suivant la ligne cen-
trale du Boulevard Mellon jusqu'à son
intersection avec le prolongement de la
limite sud du lot 24-660 du cadastre de la
Cité d'Arvida.

De là suivant une ligne irrégulière soit
les limites sud, ouest, est et nord dudit lot
24-660 et son prolongement vers le nord-est
jusqu'à l'intersection de la ligne centrale
de la rue Cabot.

De là vers le sud-est suivant la ligne
centrale de la rue Cabot jusqu'à son inter-
section avec la ligne centrale de la rue Ro-
berval.

De là vers le nord-est et le nord suivant
la ligne centrale de la rue Roberval jusqu'à
son intersection avec la ligne centrale de la
rue Joliette.

De là vers l'est jusqu'au coin sud-est
du lot 25-43 du cadastre de la Cité d'Ar-
vida.

De là vers le nord-est suivant la ligne
séparative des lots 25-43 et 25-44 et son
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prolongement jusqu'à la ligne centrale de
la rue Simons.

De là vers le sud suivant la ligne cen-
trale de la rue Simons jusqu'à son inter-
section avec la ligne centrale de la rue
Drake.

De là vers l'est et le nord-est suivant la
ligne centrale de la rue Drake jusqu'à son
intersection avec la ligne centrale du Bou-
levard Tachereau.

De là vers l'est suivant la ligne centrale
du Boulevard Tachereau jusqu'à son inter-
section avec la limite ouest du Rang XIII

s.o.c.s.
De là vers le nord suivant la limite ouest

du Rang XIII S.O.C.S. et son prolonge-
ment jusqu'à la ligne médiane de la rivière
Saguenay.

De là vers le sud-est suivant la ligne
médiane de la rivière Saguenay jusqu'à son
intersection avec le prolongement des li-
gnes séparatives des lots 8A et 7C du Rang
XIV S.O.C.S.

De là vers le sud-ouest suivant la ligne
séparative desdits lots 8A et 7C jusqu'à la
limite sud du Rang XIV S.O.C.S.

De là vers l'est suivant la limite sud du
Rang XIV S.O.C.S. jusqu'à l'intersection
avec la ligne séparative des Rangs XII
S.O.C.S. et XIII S.O.C.S.

De là vers le sud suivant la ligne sépara-
tive desdits rangs XII S.O.C.S. et XIII

S.O.C.S. jusqu'au côté nord-est du lot 76
(chemin de fer Roberval Saguenay).

De là suivant ledit côté nord-est du lot
76 en allant vers le sud-est jusqu'au prolon-
gement de la ligne séparative des rangs
XI et XII S.O.C.S.

De là vers le sud-ouest suivant ladite
ligne séparative des rangs XI S.O.C.S. et
XII S.O.C.S. jusqu'à la ligne séparative
des lots 18B et 19 du Rang XII S.O.C.S.

De là vers le nord-ouest suivant la ligne
séparative des lots 18B et 19 jusqu'à la
ligne séparative des rangs XII S.O.C.S. et
XIII S.O.C.S.

De là vers le sud-ouest suivant ladite
ligne séparative des rangs XII et XIII
S.O.C.S. jusqu'à son intersection avec la li-
gne séparative de la Paroisse de Chicou-
timi et le Canton de Laterrière.

De là vers le sud-est suivant la ligne
séparative de la Paroisse de Chicoutimi
et le Canton de Laterrière jusqu'à son
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intersection avec la ligne séparative des
Rangs XII et XIII du Canton de La-
terrière.

De là vers le sud-ouest suivant ladite
ligne séparative des rangs XII et XIII
jusqu'à son intersection avec la ligne sépa-

rative des lots 9 et 10 du Rang XIII du
Canton de Laterrière.

De là vers le nord-ouest suivant ladite
ligne séparative des lots 9 et 10 jusqu'à
son intersection avec la ligne séparative
des Cantons de Jonquière et de Laterrière.

De là vers le sud-ouest suivant ladite
ligne séparative des cantons de Jonquière
et de Laterrière jusqu'à son intersection
avec la limite sud du Rang VII Canton de
Jonquière.

De là vers l'ouest suivant la limite sud
du Rang VU jusqu'à son intersection avec
la ligne séparative des lots 32 et 33 du
Rang VII Canton de Jonquière.

De là vers le nord suivant la ligne sépara-
tive des lots 32 et 33 jusqu'à son inter-

section avec la ligne séparative des Rangs
VI et VII du Canton de Jonquière.

De là vers l'est suivant la ligne sépara-
tive des rangs VI et VII jusqu'à son inter-

section avec la ligne séparative des lots
35A et 36B du Rang VI Canton de Jon-
quière.

De là vers le nord suivant la ligne sépa-
rative des lots 35A et 36B du Rang VI, la

ligne séparative des lots 35B et 36 du Rang
V, la ligne séparative des lots 35 et 36B du
Rang IV jusqu'au point de commence-
ment.

Quartier 7
Toute cette partie du territoire comprise

à l'intérieur du périmètre ci-après déter-
miné:

Commençant à l'intersection de la ligne
centrale du chemin Rang St-François avec
la ligne séparative des lots 35 et 36B
Rang IV Canton Jonquière.

De là vers l'est suivant la ligne centrale
du Rang St-François jusqu'à son intersec-
tion avec la ligne centrale du boulevard
Mellon.

De là vers le nord suivant la ligne cen-
trale du Boulevard Mellon jusqu'à son
intersection avec le prolongement de la
limite sud du lot 24-660 du cadastre de la
Cité d'Arvida.
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De là suivant une ligne irrégulière soit
les limites sud, ouest, est et nord dudit
lot 24-660 et son prolongement vers le
nord-est jusqu'à l'intersection de la ligne
centrale de la rue Cabot.

De là vers le sud-est suivant la ligne
centrale de la rue Cabot jusqu'à son inter-
section avec la ligne centrale de la rue
Roberval.

De là vers le nord-est et le nord suivant
la ligne centrale de la rue Roberval jus-
qu'à son intersection avec la ligne centrale
de la rue Joliette.

De là vers l'est jusqu'au coin sud-est du
lot 25-43 du cadastre de la Cité d'Arvida.

De là vers le nord-est suivant la ligne
séparative des lots 25-43 et 25-44 et son
prolongement jusqu'à la ligne centrale de
la rue Simons.

De là vers le sud suivant la ligne cen-
trale de la rue Simons jusqu'à son intersec-
tion avec la ligne centrale de la rue Drake.

De là vers l'est et le nord-est suivant la
ligne centrale de la rue Drake jusqu'à son
intersection avec la ligne centrale du
Boulevard Tachereau.

De là vers l'est suivant la ligne centrale
du Boulevard Tachereau jusqu'à son inter-
section avec la limite ouest du Rang XIII
s.o.c.s.

De là vers le nord suivant la limite ouest
du Rang XIII S.O.C.S. et son prolonge-
ment jusqu'à la ligne médiane de la ri-
vière Saguenay.

De là vers l'ouest suivant la ligne mé-
diane de la rivière Saguenay jusqu'à son
intersection avec la ligne centrale de la
route du Pont d'Arvida.

De là vers le sud-est suivant la ligne
centrale de la route du Pont d'Arvida jus-
qu'à son intersection avec la ligne centrale
du Boulevard Tachereau.

De là vers l'ouest suivant la ligne cen-
trale du Boulevard Tachereau jusqu'à son
intersection avec le prolongement de la li-
mite est du lot 32 du Rang III Canton de
Jonquière.

De là vers le nord suivant ladite limite
est du lot 32 et son prolongement jusqu'à
son intersection avec la ligne centrale du
chemin Rang St-François.

De là vers l'est suivant la ligne centrale
du chemin Rang St-François jusqu'au
point de commencement.
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Les quartiers ci-haut décrits sont mon-
trés sur le plan A4-320 préparé par le sous-
signé en date du 20 juillet 1974.

Daté à Kénogami, P.Q., le 20 juillet
1974 sous le numéro 805 de mes minutes.

ANNEXE III

DESCRIPTION DU TERRITOIRE
DE LA VILLE DE GATINEAU

Le territoire actuel des municipalités des
villes de Gatineau, Pointe-Gatineau et de
Touraine, du village de Templeton, de
Templeton-Est, de Templeton-Ouest et de
la partie Est de Templeton-Est, dans les
comtés municipaux de Gatineau et de Hull,
comprenant en référence aux cadastres du
village de Pointe-Gatineau et des cantons
de Hull et de Templeton, les lots ou par-
ties de lots et leurs subdivisions présentes
et futures, ainsi que les chemins, routes,
rues, emprises de chemin de fer, îles, lacs,
cours d'eau ou parties d'iceux, le tout ren-
fermé dans les limites ci-après décrites, à
savoir : partant du sommet de l'angle nord-
est du canton de Hull; de là, successive-
ment, les lignes et les démarcations sui-
vantes: en référence au cadastre du canton
de Hull, partie de la ligne nord dudit can-
ton jusqu'à la ligne médiane de la rivière
Gatineau; la ligne médiane de ladite ri-
vière en descendant son cours et contour-
nant par la droite les îles les plus rappro-
chées de la rive gauche et par la gauche les
îles les plus rapprochées de la rive droite
ainsi que par la droite l'île portant les
numéros cadastraux 9b et 8c du rang IX
jusqu'au côté nord-ouest du pont Alonzo-
Wright; le côté nord-ouest dudit pont et le
côté nord-ouest d'un chemin public reliant
ledit pont à la route no 11 jusqu'au côté
nord-est de la route no 11; le côté nord-est
de ladite route en allant vers le sud-est
jusqu'à la ligne séparative des rangs VI et
VII ; ladite ligne séparative de rangs et son
prolongement jusqu'à la ligne médiane de
la rivière Gatineau; la ligne médiane de
ladite rivière en descendant son cours et
son prolongement dans la rivière des Ou-
taouais jusqu'à la ligne frontière Québec/
Ontario; ladite ligne frontière en allant
dans une direction générale nord-est jus-
qu'au prolongement de la ligne sépara-

tive des cantons de Buckingham et de
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Templeton; ledit prolongement et partie
de ladite ligne séparative de cantons jus-
qu'à la ligne séparative des rangs VI et
VII du cadastre du canton de Templeton;
en référence à ce cadastre, partie de ladite
ligne séparative de rangs jusqu'à la ligne
séparant les lots 1a, 16 et 1d du lot 2a du
rang VI; ladite ligne séparative de lots;
partie de la ligne séparative des rangs V
et VI en allant vers l'ouest jusqu'à la ligne
séparative des lots 22b et 23b du rang VI ;
la ligne séparant les lots 22b et 22a des lots
23b et 23a dans les rangs VI et VII, le lot
22 du lot 23a du rang VIII, le lot 22 des
lots 23b et 23a dans les rangs IX et X et le
lot 22 du lot 23 du rang XI; partie de la
ligne séparative des rangs XI et XII en
allant vers l'ouest jusqu'à la ligne sépara-

tive des cantons de Templeton et de
Wakefield; enfin, partie de ladite ligne
séparative de cantons en allant vers le sud
jusqu'au point de départ; lesquelles limites
définissent le territoire de la nouvelle ville
de Gatineau, les municipalités actuelles des
villes de Gatineau, Pointe-Gatineau et de
Touraine, du village de Templeton, de
Templeton-Est, de Templeton-Ouest et de
la partie Est de Templeton-Est cessant
d'exister par cette fusion.

ANNEXE IV

DESCRIPTION DU TERRITOIRE
DE LA VILLE DE BUCKINGHAM

Le territoire actuel des municipalités des
villes de Buckingham et de Masson, du
village d'Angers, de la paroisse de L'Ange-
Gardien, de la partie Sud-Est du canton
de Buckingham, de la partie Ouest du
canton de Buckingham et des cantons de
Buckingham et de Notre-Dame-de-la-Sa-
lette, comté municipal de Papineau, com-
prenant en référence aux cadastres du
village de Buckingham et des cantons de
Buckingham et de Portland, les lots ou
parties de lots et leurs subdivisions pré-
sentes et futures ainsi que les chemins,
routes, rues, emprises de chemin de fer,
îles, lacs, cours d'eau ou parties d'iceux, le
tout renfermé dans les limites ci-après
décrites, à savoir: partant du sommet de
l'angle nord-est du canton de Portland; de
là, successivement, les lignes et démarca-
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tions suivantes: la ligne séparative des
cantons de Portland et de Derry; une ligne
brisée séparant le canton de Buckingham
des cantons de Derry et de Lochaber, la
dernière prolongée jusqu'à la ligne fron-
tière Québec/Ontario dans la rivière des
Outaouais; ladite ligne frontière dans une
direction générale sud-ouest jusqu'au pro-
longement de la ligne séparative des can-
tons de Buckingham et de Templeton;
ledit prolongement et ladite ligne sépara-
tive de cantons; partie de la ligne sépara-
tive des cantons de Buckingham et de
Portland en allant vers l'est jusqu'à la
ligne médiane de la rivière du Lièvre; la
ligne médiane de ladite rivière en remon-
tant son cours et contournant par la droite
les îles les plus rapprochées de la rive
droite et par la gauche les îles les plus rap-
prochées de la rive gauche jusqu'à la ligne
séparative des cantons de Portland et de
Villeneuve; enfin, partie de ladite ligne
séparative de cantons en allant vers l'est
jusqu'au point de départ; lesquelles limites
définissent le territoire de la nouvelle ville
de Buckingham, les municipalités actuelles
des villes de Buckingham et de Masson, du
village d'Angers, de la paroisse de L'Ange-
Gardien, de la partie Sud-est du canton de
Buckingham, de la partie Ouest du canton
de Buckingham et des cantons de Buck-
ingham et de Notre-Dame-de-la-Salette,
comté municipal de Papineau, cessant
d'exister par cette fusion.

ANNEXE V

DESCRIPTION DU TERRITOIRE
DE LA MUNICIPALITÉ DE LA PÊCHE

Le territoire actuel des municipalités
de Sainte-Cécile-de-Masham, du village
de Wakefield, des cantons d'Aldfield, de
Masham-Nord et de Wakefield, comtés
municipaux de Pontiac et Gatineau, com-
prenant en référence aux cadastres des
cantons d'Aldfield, de Masham et de
Wakefield, les lots ou parties de lots et
leurs subdivisions présentes et futures
ainsi que les chemins, routes, îles, lacs,
cours d'eau ou parties d'iceux, le tout
renfermé dans les limites ci-après décrites,
à savoir: partant du point d'intersection
de la ligne séparative des cantons de Wake-
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field et de Denholm avec la ligne sépara-
tive des lots 15 et 16 du rang XI du cadas-
tre du canton de Wakefield ; de là, succes-
sivement, les lignes et les démarcations
suivantes: en référence au cadastre du
canton de Wakefield, la ligne séparant le
lot 15 du lot 16 dans les rangs XI, X et
IX, les lots 15a et 15b du lot 16 du rang
VIII, le lot 15 du lot 16 dans les rangs
VII, VI et V, le lot 15 des lots 16a et 16b
du rang IV, les lots 15a et 15b du lot 16a
du rang III, les lots 15a et 15b du lot 16
du rang II et les lots 15a et 15b des lots
16a et 16b du rang I, ces lignes se prolon-
geant à travers les lacs et cours d'eau
qu'elles rencontrent; partie de la ligne sé-
parative des cantons de Wakefield et de
Hull en allant vers l'ouest; une ligne brisée
séparant le canton de Masham des can-
tons d'Eardley et d'Onslow; les lignes sud,
ouest et nord et partie de la ligne est du
canton d'Aldfield jusqu'à la ligne nord du
canton de Masham; enfin, la ligne nord du
canton de Masham et partie de la ligne
nord du canton de Wakefield jusqu'au
point de départ; lesquelles limites définis-
sent le territoire de la municipalité de La
Pêche, dans le comté de Gatineau, les
municipalités actuelles de Sainte-Cécile-
de-Masham, du village de Wakefield, des
cantons d'Aldfield, de Masham-Nord et de
Wakefield, cessant d'exister par cette fu-
sion.

ANNEXE VI

DESCRIPTION DU TERRITOIRE
DE LA MUNICIPALITÉ DE PONTIAC,

COMTÉ MUNICIPAL DE PONTIAC

Le territoire actuel des municipalités du
village de Quyon, des cantons d'Eardley et
d'Onslow et de la partie Sud du canton
d'Onslow, comtés municipaux de Gati-
neau et de Pontiac, comprenant en réfé-
rence aux cadastres du village de Quyon
et des cantons d'Eardley et d'Onslow les
lots ou parties de lots et leurs subdivisions
présentes et futures ainsi que les chemins,
routes, rues, emprises de chemin de fer,
îles, lacs, cours d'eau ou parties d'iceux,
le tout renfermé dans les limites ci-après
décrites, à savoir: partant du point d'in-
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tersection du prolongement de la ligne
séparative des cantons de Bristol et
d'Onslow avec la ligne frontière Québec/
Ontario dans la rivière des Outaouais; de
là, successivement, les lignes et les dé-
marcations suivantes: ledit prolongement
et ladite ligne séparative de cantons; une
ligne brisée séparant le canton d'Onslow
des cantons d'Aldfield et de Masham; les
lignes nord et est du canton d'Eardley, la
dernière prolongée jusqu'à la ligne fron-
tière Québec/Ontario dans la rivière des
Outaouais; enfin, ladite ligne frontière
dans la rivière des Outaouais en remontant
son cours jusqu'au point de départ; les-
quelles limites définissent le territoire de la
municipalité de Pontiac, dans le comté
municipal de Pontiac, les municipalités
actuelles du village de Quyon, des cantons
d'Eardley et d'Onslow et de la partie Sud
d'Onslow cessant d'exister par cette fusion.

ANNEXE VII

DESCRIPTION DU TERRITOIRE
DE LA MUNICIPALITÉ DE VAL-DES-MONTS

Le territoire actuel des municipalités de
Perkins, de Portland-Ouest et de la partie
Est du canton de Wakefield, comtés mu-
nicipaux de Gatineau, de Hull et de Papi-
neau, comprenant en référence aux cadas-
tres des cantons de Portland, de Temple-
ton et de Wakefield, les lots ou parties de
lots et leurs subdivisions présentes et
futures ainsi que les chemins, routes, îles,
lacs, cours d'eau ou parties d'iceux, le tout
renfermé dans les limites ci-après décrites,
à savoir : partant du point d'intersection de
la ligne séparative des cantons de Portland
et de Bowman avec la ligne médiane de la
rivière du Lièvre; de là, successivement, les
lignes et démarcations suivantes: la ligne
médiane de ladite rivière en descendant
son cours et contournant par la droite les
îles les plus rapprochées de la rive gauche
et par la gauche les îles les plus rappro-
chées de la rive droite jusqu'à la ligne sé-

parative des cantons de Portland et de
Buckingham; partie de la ligne brisée sé-
parant les cantons de Portland et de Tem-
pleton du canton de Buckingham jusqu'à
la ligne séparative des rangs VI et VII du
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cadastre du canton de Templeton; en ré-
férence à ce cadastre, partie de ladite ligne
séparative de rangs jusqu'à la ligne sé-
parant les lots 1a, 1b et 1d du lot 2a du
rang VI; ladite ligne séparative de lots;
partie de la ligne séparative des rangs V
et VI en allant vers l'ouest jusqu'à la ligne
séparative des lots 22b et 23b du rang VI ;
la ligne séparant les lots 22b et 22a des lots
23b et 23a des rangs VI et VII, le lot 22 du
lot 23a du rang VIII, le lot 22 des lots
23b et 23a des rangs IX et X et le lot 22 du
lot 23 du rang XI ; partie de la ligne sépa-

rative des rangs XI et XII en allant vers
l'ouest jusqu'à la ligne séparative des can-
tons de Templeton et de Wakefield ; partie
de la ligne brisée séparant le canton de
Wakefield des cantons de Templeton et de
Hull jusqu'à la ligne séparative des lots
15b et 16b du rang I du cadastre du canton
de Wakefield ; en référence à ce cadastre, la
ligne séparant les lots 15b et 15a des lots
16b et 16a du rang I, les lots 15b et 15a du
lot 16 du rang II, les lots 15b et 15a du lot
16a du rang III, le lot 15 des lots 16b et
16a du rang IV, le lot 15 du lot 16 des
rangs V, VI et VII, les lots 15b et 15a du
lot 16 du rang VIII et le lot 15 du lot 16
des rangs IX, X et XI, ces lignes se pro-
longeant à travers les lacs et les cours
d'eau qu'elles rencontrent; enfin, une ligne
brisée séparant les cantons de Wakefield
et de Portland des cantons de Denholm et
de Bowman jusqu'au point de départ;
lesquelles limites définissent le territoire de
la municipalité de Val-des-Monts, les mu-
nicipalités actuelles de Perkins, de Port-
land-Ouest et de la partie Est du canton
de Wakefield cessant d'exister par cette
fusion.

ANNEXE VIII

DESCRIPTION DU TERRITOIRE
DE LA VILLE DE LUCERNE

Le territoire actuel des municipalités
de la ville d'Aylmer, du village de Des-
chênes et de Lucerne, comté municipal de
Gatineau, comprenant en référence aux
cadastres du village d'Aylmer et du can-
ton de Hull, les lots ou parties de lots et
leurs subdivisions présentes et futures,
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ainsi que les chemins, rues, emprises de
chemin de fer, îles, cours d'eau ou parties
d'iceux, le tout renfermé dans les limites
ci-après décrites, à savoir: partant du
point d'intersection du prolongement de la
ligne ouest du canton de Hull avec la ligne
frontière Québec/Ontario dans la rivière
des Outaouais; de là, successivement, les
lignes et les démarcations suivantes: en
référence au cadastre du canton de Hull,
ledit prolongement et partie de ladite ligne
ouest jusqu'à la ligne séparative des rangs
VII et VIII; partie de ladite ligne sépara-

tive de rangs jusqu'à la ligne séparant le
lot 19a des lots 18a et 18b du rang VII;
ladite ligne séparative de lots; partie de la
ligne séparative des rangs VI et VII jus-
qu'à la ligne séparant les lots 12a et 12b
des lots 13a et 13b du rang VI ; ladite ligne
séparative de lots; partie de la ligne sépa-

rative des rangs V et VI en allant vers
l'est jusqu'au côté ouest du boulevard de
la Cité des Jeunes (chemin de la Mine de
fer) ; puis suivant les limites actuelles de la
cité de Hull, les côtés ouest et sud-ouest
dudit boulevard jusqu'au côté nord-ouest
du chemin de la Montagne; les côtés
nord-ouest et nord-est dudit chemin en
allant vers le sud-ouest et le nord-ouest
jusqu'au prolongement de la ligne ouest
du lot 9b-1 du rang IV; ledit prolongement
et ladite ligne ouest; la ligne nord des lots
9b-3 et 10b du rang IV; la ligne ouest des
lots 10b et 10c du rang IV; une ligne à
travers le chemin séparant les rangs III
et IV et joignant l'extrémité sud-ouest du
lot 10c du rang IV à l'extrémité nord-ouest
du lot 10-18 du rang III; la ligne ouest des
lots 10-18, 10-84, 10-47, 10-48, 10-49,
10-90, 10-50, 10-51, 10-91, 10-52 et 10-53
du rang III; la ligne sud des lots 10-53,
10-54, 10-12, 10-9, 10-8, 10-7, 9a-17, 9a-16,
9a-25 et 9a-9 et partie de la ligne sud du lot
9a-8; une ligne dans le lot 9a, parallèle au
côté ouest du chemin de la Montagne
(chemin Brickyard) et située à cinq cent
vingt-cinq pieds et six dixièmes (525.6) à
l'ouest de ce dernier sur une distance de
mille cent soixante-quatorze pieds et deux
dixièmes (1,174.2) en allant vers le sud;
une autre ligne dans le lot 9a allant vers le
sud et d'une longueur de six cent dix-sept
pieds et neuf dixièmes (617.9) ; une autre
ligne dans le lot 9a, perpendiculaire au
côté nord-ouest du chemin d'Aylmer et
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d'une longueur de six cent cinquante-neuf
pieds et sept dixièmes (659.7) établie à
partir d'un point sur le côté nord-ouest
dudit chemin situé à trois cent quatre-
vingt-seize pieds et sept dixièmes (396.7)
au sud-ouest de son intersection avec le
côté ouest du chemin de la Montagne
(chemin Brickyard) ; le côté nord-ouest du
chemin d'Aylmer en allant vers le nord-est
jusqu'au prolongement de la ligne est du
lot 8c du rang III; ledit prolongement;
ladite ligne est du lot 8c et son prolonge-
ment dans la rivière des Outaouais jus-
qu'à la ligne frontière Québec/Ontario;
puis laissant les limites actuelles de la cité
de Hull, ladite ligne frontière Québec/
Ontario dans la rivière des Outaouais en
remontant son cours jusqu'au point de
départ; lesquelles limites définissent le
territoire de la ville de Lucerne, les muni-
cipalités actuelles de la ville d'Aylmer, du
village de Deschênes et de Lucerne cessant
d'exister par cette fusion.


